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La Cellule « personnes disparues » de la Police Fédérale a plus de 25 ans. Cette Cellule est une plaque tournante du paysage policier pour le déploiement de nombreux partenaires et services dans la recherche des personnes disparues. Un dispositif de travail a été mis en place et a trouvé sa formalisation via la rédaction d’une Directive ministérielle Recherche des personnes disparues signée le 20 février 2002 par Monsieur Verwilghen ministre de la Justice à l’époque. Le temps passe et cette directive, aussi efficace soit-elle, doit être actualisée afin de correspondre à la réalité de terrain, sans cesse en mouvement. En effet, en 25 ans, les moyens de recherches ont évolué que ce soit au niveau scientifique (recherche de preuves…), technologique (traçage des véhicules ou de téléphones portables…) ou matériels et humains. C’est pourquoi il était grand temps de procéder à des adaptations approfondies. Le texte actuel est le fruit d’une longue concertation avec l’ensemble des acteurs compétents que je remercie chaleureusement.
Cette directive reflète maintenant l’important travail de collaboration - nécessaire à la recherche des personnes disparues - entre les autorités judiciaires et policières ainsi qu’avec l’ensemble des services indispensables qui gravitent autour de ceux-ci.
De nombreuses modifications ont été apportées que ce soit sur le fond ou au niveau de la structure. 
Il s’agit maintenant d’une directive commune avec le Collège des procureurs-généraux. 
La première partie reprend les directives générales avec une description du phénomène, l’organisation et les missions des autorités et services compétents ainsi que le déroulement de l’enquête. Une description détaillée des devoirs à accomplir lors de chaque disparition ainsi que des mesures supplémentaires à prendre lors de disparitions plus particulières telles que celles des mineurs, des personnes à risque atteintes de démence, des ressortissants belges à l’étranger ou encore dans le cas d’une situation d’enlèvement parental international y est clairement développée. Un important volet est consacré à l’accueil et à l’assistance aux proches des personnes disparues ainsi qu’à la relation avec les médias, omniprésents dans notre société.
La deuxième partie est consacrée au fonctionnement des intervenants et permet de percevoir l’ampleur de la collaboration entre de nombreux services. 
La dernière partie comprend une série d’annexes richement fournies permettant de retrouver facilement les informations nécessaires à tout intervenant sur le terrain. On y retrouve notamment une nouvelle fiche « audition du déclarant » qui doit faciliter la prise d’informations utiles dès le début de l’enquête, les devoirs à accomplir et réactions à adopter en toutes circonstances, les informations indispensables pour l’accueil et l’assistance aux victimes, le protocole entre les autorités judiciaires, policières et Child focus…
Cette directive se veut donc avant tout pratique. Les renseignements qui s’y trouvent doivent permettre une prise en charge opérationnelle rapide et humaine de qualité des situations de disparition et, par conséquent, doivent avoir pour but de renforcer les chances de retrouver saines et sauves les personnes disparues. En effet, la première préoccupation des acteurs concernés, c’est que la personne disparue puisse rapidement retrouver sa famille. 		
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ACO 		Analyste Criminel Opérationnel
ADN 		Acide Désoxyribonucléique
ANB        	Agentschap voor Natuur en Bos
ANPR 	Automatic Number Plate Recognition
ASF		Automatic Search Facilities
BCN		Bureau Central National
BNG		Banque de données Nationale Générale
BRI		Bulletin de Recherche et d’Information
BTS		Bijzondere Technieken/Techniques Spéciales
CCPD		Centre de Coopération Policière et Douanière
CCE        	Conseil du Contentieux des Etrangers
CCU		Computer Crime Unit
CGC       	Direction de la communication de la Police Fédérale
CGI		Direction de la Coopération Policière Internationale
CGRA		Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides
CIC	Code d’Instruction Criminelle/Centre d’Information et de Communication de la Police Fédérale
CIK		Corps d’Intervention de la Police Fédérale
CJ		Code Judiciaire
CPAS		Centre Public d’Action Sociale
CPRR		Commission Permanente de Recours des Réfugiés
CRI          	Commission Rogatoire Internationale
CSI          	Crime Scene Investigation 
DAPI		Diamidino2-phenylindole
DAS		Direction Sécurité Publique
DEE        	Décision Entraide Européenne
DES-TEAM  	Equipe de la police judiciaire qui effectue la descente sur les lieux 
DGJ		Direction Générale de la Police Judiciaire
DJO		Direction des Opérations Judiciaires
DJT		Direction de la Police Technique et Scientifique
DNF		Département de la Nature et des Forêts
DPZ		Dispatching Zonal
DSU		Direction Special Units
DVI		Disaster Victim Identification
EEE		Espace Economique Européen
FCCU      	Federal Computer Crime Unit
FERES	Réserve Fédérale
FIND     	le nom d’une application (software) à disposition des utilisateurs finaux belges dans le cas des signalements internationaux
FPL         	Forensic Police Laboratory
GPI		Geïntegreerde Politie/Police Intégrée
HIT         	« Trouvé »
IMEI		International Mobile Equipment Identity
INCC		Institut National de Criminalistique et de Criminologie
IPSG		Interpol Secrétariat Général
LAV        	Laboratoire Audio-vidéo
LFP		Loi sur la Fonction de Police
LKP		Last Known Position
LO		Officier de Liaison
LPTS		Laboratoire de Police Technique et Scientifique
MB		Moniteur Belge
MENA		Mineur Etranger Non Accompagné
MFO3	Directive Commune Ministères Justice et Intérieur relative à la gestion de l’information de police judiciaire et administrative
MTD      	Terrain Difficile
NCB       	National Central Bureau 
NIP	Point de contact national qui est composé de la Direction de la Coopération Policière Internationale (CGI), de la Direction des Opérations de Police Administrative (DAO) et de la Direction des Opérations de Police Judiciaire (DJO). 
OAR		Service d’avis de Recherche
OCJ		Ondersteuningscentrum Jeugdzorg
OIP               Point de contact opérationnel
OIPC		Organisation Internationale de Protection Civile
OPJ		Officier de Police Judiciaire
PC		Poste de Commandement
Perm		Permanence
PJF		Police Judiciaire Fédérale
PLS		Point Last Seen
PTS		Police Technique et Scientifique
RCCU     	Regional Cyber Crime Unit
RGPD     	Règlement général sur la protection des données
SAJ		Service de l’Aide à la Jeunesse
SICAD	Service d’Information et de Communication de l’Arrondissement
SIJ		Service d’Identification Judiciaire
SIS		Schengen Information System
SPF		Service Public Fédéral
SPJ		Service de Protection Judiciaire
SPN		Police des Voies Navigables
SPOC		Single Point Of Contact
SPW		Service Public de Wallonie
TEH        	Traite des êtres humains
TST		Technical Support Team
VK		Vertrouwenscentrum Kindermishandeling
WPR		Police de la Route
ZEJ		Zone d’Exclusion Judiciaire
ZP		Zone de Police
ZPI		Zone de Protection des Traces
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Une personne disparue est toute personne :
qui est absente de l’environnement jugé sûr ou habituel pour cette personne ;
dont on ignore où elle se trouve ;
et qui, dans son intérêt, doit être retrouvée le plus rapidement possible.
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Une disparition devra être considérée comme inquiétante si elle répond à au moins un des critères dans la liste ci-dessous. Ces critères sont destinés à orienter. Il ne s’agit en aucun cas d’une liste limitative. Dans certains cas, d’autres facteurs sont à prendre en considération lors de l’évaluation du caractère inquiétant de la disparition. 
Les éléments apportés par le déclarant doivent être examinés soigneusement en vue d’évaluer le caractère inquiétant ou non de la disparition. Il convient donc de prêter attention à l’intime conviction du déclarant.
 Liste non-limitative des critères :
La personne disparue a moins de 13 ans ;	
La personne disparue présente un handicap physique ou mental ou manque d'autonomie (degré handicap, âge élevé, difficultés déplacement, désorientation…) ;	
La personne disparue suit un traitement médical ou doit prendre des  médicaments (qui lui sont indispensables) ;	
Les informations disponibles permettent de penser que la vie de la personne disparue est menacée : 
EX. : 
il existe des indications de risque de suicide (lettre d'adieu, déclarations à des tiers...) ;
la personne disparue a été vue pour la dernière fois dans une situation potentiellement dangereuse (une personne âgée qui se trouve dans une zone boisée ou à proximité d’un cours d’eau,...) ;
la personne a disparu lors de conditions climatiques extrêmes (gel, neige, canicule…) ou était en état d’ivresse avancé au moment de sa disparition,… 
Les informations disponibles permettent de supposer que la personne disparue se trouve en compagnie de tiers qui pourraient constituer une menace pour son intégrité (physique, mentale ou morale) ou qu'elle est la victime d'un fait délictueux :
EX. : 
il y a la présence de traces d’une agression sur les lieux de la disparition ;
il y a un témoin d'un enlèvement possible ;
la personne mineure d’âge disparait après avoir fixé un rendez-vous à un inconnu ;
il y a des indications que la personne disparue est victime de la traite/du trafic des êtres humains …


L'absence de la personne ou la durée de son absence est en contradiction totale avec son comportement habituel :
EX. :
le comportement de la personne avant sa disparition s’écartait de son comportement habituel ;
la personne disparue n'a emporté aucun effet personnel ;
la personne disparue a abandonné son véhicule ;
la personne disparue ne s’est exceptionnellement pas présentée à un rendez-vous ;
la personne disparue ne donne plus de ses nouvelles ou n’est plus contactable durant une période anormalement longue.
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Les services de police et les parquets veillent à assurer le suivi de tous les dossiers de disparition avec une attention particulière pour les disparitions inquiétantes.

[bookmark: _Toc90132740][bookmark: _Toc90134886][bookmark: _Toc90401316][bookmark: _Toc90404839][bookmark: _Toc90406259][bookmark: _Toc69798520]Autorités judiciaires 
[bookmark: _Toc90401317][bookmark: _Toc90404840][bookmark: _Toc90406260]Le ministère public
Au niveau de l’arrondissement judiciaire 
[bookmark: _Toc75088313]Compétence territoriale 
Le procureur du Roi compétent pour le lieu de disparition (PLS[footnoteRef:2]) prend en charge le suivi de l’enquête. Il désigne le service de police du lieu de la disparition comme service responsable de l’enquête. Ce principe général de compétence vaut tant pour les personnes majeures que mineures disparues. [2:  “Point Last Seen” : désigne l’endroit où la personne disparue a été vue avec certitude la dernière fois.] 

Si, au cours de l’enquête, des devoirs doivent être effectués par un service de police d’un autre arrondissement que celui du lieu de disparition ou d’une autre zone de police du même arrondissement, le service de police de l’autre arrondissement ou de l’autre zone de police travaille en appui du service de police responsable de l’enquête.
Cependant, dans l’intérêt de l’enquête, le procureur du Roi peut désigner le service de police territorialement compétent pour le lieu de résidence de la personne disparue comme service de police responsable de l’enquête.
Lorsque la disparition concerne un(e) ressortissant(e) belge à l’étranger, le parquet local compétent pour le volet belge du dossier est déterminé en fonction du (dernier) lieu de résidence de la personne disparue. 
Dans tous les cas, une coordination efficace et une collaboration étroite sont attendues de la part de tous les acteurs concernés.	
Lorsque la personne disparue est un mineur d’âge, les premiers devoirs d’enquête utiles seront accomplis à la demande du procureur du Roi compétent pour le lieu de la disparition.
S’il n’y a plus de devoirs d’enquête utiles à accomplir dans l’arrondissement du lieu de la disparition, le magistrat transmet le dossier sans délai à son collègue du parquet du lieu de la résidence familiale du mineur, tel que défini à l’article 44 de la loi relative à la protection de la jeunesse du 8 avril 1965.
Sauf cas particulier qui nécessitera une concertation entre les parquets concernés, c’est le magistrat du parquet du lieu de la résidence familiale du mineur qui saisit le service d’accueil des victimes de la maison de justice comme prévu au point 1.8.2. et qui organisera, le cas échéant, la réunion de coordination prévue au point 1.3.2.2 .
Dans tous les cas, il est demandé au magistrat du parquet du lieu de la disparition de contacter par téléphone le magistrat du lieu de la résidence familiale du mineur au moment où le dossier est transmis, afin de s’assurer du traitement immédiat du dossier. Cette communication téléphonique sera, de suite, confirmée par un courriel adressé par le magistrat du parquet du lieu de la disparition au magistrat du lieu de la résidence familiale.
Le procès-verbal doit être immédiatement transmis ‘pour disposition’ par courrier électronique au magistrat de référence du parquet et à l’adresse électronique fonctionnelle du parquet de la jeunesse compétent. Dès que le parquet compétent reçoit le procès-verbal, il faut en accuser réception.
Il peut être conseillé d'informer déjà le parquet du lieu de la résidence familiale de la disparition avant que le dossier soit transmis pour disposition, afin que ce parquet soit informé de la situation actuelle du mineur, puisse prendre les contacts avec l’autorité de placement/le juge de la jeunesse compétent le cas échéant et saisir le service d’accueil des victimes le cas échéant. En particulier, lorsque les premiers devoirs d'enquête sur le lieu de la disparition prennent un certain temps, il faut veiller à ce que la notification soit faite en temps utile.
Ces mêmes règles de compétence territoriale valent si la personne disparue est un mineur étranger non accompagné (MENA), étant entendu que le dossier doit être transmis au parquet du lieu de résidence du tuteur désigné (pour plus de détails sur cette désignation, voir point 1.4.2.2. Disparition de MENA).
S’il y a des indices ou des soupçons que la disparition trouve son origine dans une infraction (enlèvement ou autre), le magistrat du parquet de l’arrondissement du lieu de la disparition reste compétent jusqu’à ce que le mineur d’âge soit retrouvé. C’est lui qui saisit le service d’accueil des victimes de la maison de justice comme prévu au point 1.8.2. et qui organisera, le cas échéant, la réunion de coordination prévue au point 1.3.2.2.
Ce magistrat du parquet envoie sans délai une copie du procès-verbal initial au collègue compétent en raison du lieu de résidence familiale du mineur afin que ce dernier soit informé de la situation actuelle de ce mineur et puisse prendre les contacts avec l’autorité de placement/le juge de la jeunesse compétent le cas échéant. 

Une fois que le mineur est retrouvé, le magistrat transmet toutes les informations utiles à son collègue compétent en vertu du lieu de résidence familiale du mineur. Ce magistrat reprend alors le dossier ‘protection de la jeunesse’ et le gère selon les différents décrets des communautés. 	
Toutefois, il y a lieu de remarquer que, si la disparition est liée à une infraction, le magistrat du parquet du lieu de la disparition reste titulaire du dossier pénal selon les règles de droit commun relatives à la compétence.


Le magistrat de référence
1. Le procureur du Roi désigne un magistrat de référence responsable de la      problématique des disparitions, lequel traite tout ou partie des dossiers disparitions de l’arrondissement judiciaire.
Les missions spécifiques du magistrat de référence sont les suivantes :
diriger les enquêtes judiciaires (ou intervenir comme appui pour celles dont la direction a été confiée par le procureur du Roi à d’autres magistrats) ;
veiller à un accueil correct des proches de la personne disparue ;
entretenir les contacts avec les médias en concertation avec le magistrat de  presse ;
assurer les contacts et la coordination avec les autres arrondissements, le cas échéant en concertation avec le magistrat fédéral, dont il est le point de contact privilégié au sein de l’arrondissement.
Lorsque les spécificités de son parquet le demandent, le procureur du Roi peut désigner un ou plusieurs magistrats chargés de diriger les enquêtes judiciaires relatives aux faits de disparition avec l’appui du magistrat de référence.
Dans le choix des magistrats, afin de tenir compte de l’équilibre nécessaire entre l'approche criminelle des événements et l'attention à leur dimension profondément humaine, il est veillé à ce que les magistrats concernés disposent d'une expérience et d'une formation à ces deux niveaux.
Chaque procureur du Roi communique les coordonnées du magistrat de référence aux services de police de l'arrondissement.
Le procureur du Roi veille également à ce que les magistrats de service de son parquet reçoivent de la part du magistrat de référence les informations nécessaires pour leur permettre de prendre, dès qu’une disparition leur est signalée, toutes les mesures urgentes qui s’imposent et d’assurer la gestion du dossier jusqu’à l’intervention du magistrat du parquet chargé de diriger ce type d’enquête.
Le magistrat de référence veille à ce que les dossiers de disparition lui soient soumis périodiquement, qu'ils aient ou non été mis à l'instruction. Il fait le point sur l’enquête, examine s’il y a lieu de la poursuivre, de la relancer ou de la réorienter. Cet examen a lieu avec les enquêteurs et le soutien éventuel de la Cellule Personnes Disparues de la Police Fédérale (ci-après dénommée « Cellule Personnes Disparues »). On recherchera un lien éventuel entre différents dossiers.




Au niveau du ressort de la cour d'appel
Le procureur général désigne un magistrat du parquet général en qualité de magistrat de référence chargé de la problématique des disparitions au niveau du ressort de la cour d'appel. Ce dernier a pour mission :
de fournir un appui aux magistrats de référence ;
d’assurer la surveillance des dossiers de disparition inquiétante dont il a été informé par les procureurs du Roi de son ressort ;
   
Au niveau du parquet fédéral
Le magistrat fédéral joue pleinement son rôle de coordination de l'action publique et facilite la coopération internationale dans les enquêtes en rapport avec des dossiers de disparitions.

Le service d’appui du ministère public 
Le service d’appui tient à jour une liste des magistrats de référence « Disparitions » et « TEH/trafic ». 

[bookmark: _Toc90401318][bookmark: _Toc90404841][bookmark: _Toc90406261]Le juge d’instruction
Sauf lorsqu’une mini-instruction est requise, le juge d'instruction assume, en cas de     mise à l'instruction, la direction de l'enquête. Le parquet conserve toutefois un rôle important décrit au point 1.3.2.
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[bookmark: _Toc90401320][bookmark: _Toc90404843][bookmark: _Toc90406263]La Police Intégrée 
Les services de police donnent les instructions nécessaires à leur personnel susceptible d'être directement concerné par des disparitions, concernant la procédure à suivre dans pareilles situations selon les règles de fonctionnement définies par la présente directive. Pour que ces membres du personnel puissent accomplir leur mission avec efficacité, différents types de formations sont dispensées dans les Académies de Police (formations de base, judiciaires et continuées).  
Lorsqu’un service de police est confronté à une disparition potentiellement inquiétante, à la découverte d’un corps ou de restes humains non identifiés ou d’une personne amnésique, il DOIT, de sa propre initiative ou, à la demande du magistrat, contacter le plus rapidement possible la Cellule Personnes Disparues. Ce contact DOIT impérativement se faire par téléphone. L’utilisation des mails, fax ou envois postaux est réservée à l’aspect administratif du dossier (l’envoi de PV par exemple). 
Si l’assistance de cette Cellule a été préalablement sollicitée, il faut avertir ce service lorsque la personne disparue a été retrouvée ou quand la victime a été identifiée.
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La Cellule Personnes Disparues est un service d’appui, d’expertise et de coordination à l’égard des autorités judiciaires et des services de police.
Le 4 septembre 1995, le Ministre de la Justice a confié à cette Cellule un mandat incluant trois grandes missions de base dans le cadre des disparitions inquiétantes :
coordonner les efforts de recherche, tant au niveau policier que non policier ;
fournir un appui aux services de police chargés de l’enquête ;
développer en matière de disparition une approche ainsi qu’une expertise et mettre celle-ci à disposition.

Mandat
Coordination
Une première mission consiste à coordonner de manière efficace tous les efforts de recherche mis en œuvre afin de retrouver une personne disparue. Cette mission se traduit par les actions suivantes :
Sur le plan policier
concertation avec les enquêteurs et avis à ces derniers en ce qui concerne  :
l’évaluation du caractère inquiétant ou non d’une disparition ;
les premières réactions urgentes éventuelles et la mise en œuvre d’efforts de recherche ;
les autres hypothèses d’enquête et plans d’action éventuels ; 
l’approche et l’organisation de l’enquête ;
... ;
suivi des dossiers de disparition avec les enquêteurs ;
participation aux réunions de coordination avec les magistrats, les enquêteurs et les autres partenaires ; 
collecte, enregistrement et comparaison d’informations utiles dans le cadre de la problématique des disparitions en vue :
d’éventuellement identifier des corps retrouvés ;
de découvrir un modus operandi et/ou un suspect potentiel ;
coordination de l’alimentation de la banque de données « ADN Personnes Disparues » (nouveaux dossiers mais également les plus anciens) (voir COL 21/2013 actualisée[footnoteRef:3]) ; [3:  Col 21/2013 du Collège des procureurs généraux concernant la procédure d’identification par analyse ADN en matière pénale.] 

évaluation et communication des résultats de cette comparaison aux éventuels services concernés ;
coordination des éventuels efforts de recherche internationaux (via Interpol, des officiers de liaison à l’étranger, ...) (principes COL 01/2016[footnoteRef:4]) ; [4:  Col 01/2016 commune du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux concernant la coopération policière internationale à finalité judiciaire.] 

coordination (préparation et exécution) d’opérations de grande envergure impliquant simultanément de nombreux services (recherche de personnes disparues dans l’eau, dans les bois, …) ;
coordination (préparation et exécution) d’opérations de recherche impliquant l’engagement de moyens de recherche spécialisés.
Sur le plan non policier
coopération structurelle avec Child Focus sur la base du protocole conclu entre Child Focus et la Justice ;
coopération ponctuelle avec d’autres organisations qui, en raison de leurs objectifs spécifiques, sont actives en matière de disparitions ; 
coopération ponctuelle avec certaines organisations étrangères qui sont actives dans le domaine des personnes disparues.

Appui
Une deuxième mission consiste à assister sur le terrain ou par téléphone le service de police chargé de l'enquête en fournissant une aide pratique rapide qui permet de gagner du temps. Cette mission se traduit par les actions suivantes :
fonction de conseil pour aider les enquêteurs et magistrats ; 
envoi éventuel (en fonction du dossier) sur place d’une équipe de la Cellule Personnes Disparues (équipe Away-team) ;
rôle de conseiller technique pour les premières réactions et l’orientation de l’enquête en fonction de la situation concrète et des besoins locaux ;
examen des possibilités en matière de recherches, telles que la réalisation d’une enquête de voisinage, patrouilles de recherche, ... ;
engagement de moyens particuliers et/ou de renforts dont les enquêteurs ne disposent pas sur place ; 
assistance dans les recherches sur les différents moyens de localisation (GSM, opérations bancaires, véhicule, internet, …) ;
assistance dans la réalisation d’une affiche type (voir point 1.2.2.2.C) dans les cas où Child Focus n’est pas compétent ;
fonction de conseil en rapport avec la mise en place d’une structure organisationnelle pour la suite de l’enquête ;
établissement des contacts avec Child Focus et/ou d’autres organisations (inter)nationales ;
établissement de contacts avec des services externes (tant en Belgique qu’à l’étranger) avec lesquels la Cellule Personnes Disparues entretient une relation suivie, ce qui permet l’intervention rapide de moyens spécifiques ;
recherches dans la documentation disponible.
Remarque : Dans de nombreux cas, les enquêteurs locaux sont confrontés à des besoins ou problèmes déterminés pour lesquels ils ne peuvent pas trouver immédiatement de solution. Dans cette hypothèse, les moyens et/ou services d’appui peuvent offrir une solution ou une plus-value (grâce à leurs connaissances particulières, leur expérience, leurs spécialités ...). 
Les services de police se trouvant sur le terrain peuvent toujours faire part de leurs questions et de leurs besoins. Sur la base des éléments d’appréciation disponibles, on recherche alors une solution, toujours en concertation avec les enquêteurs. 
Il est important qu’un maximum d’éléments d’appréciation soient communiqués de manière claire pour que, sur la base de ces éléments, le moyen le plus approprié puisse être mis en œuvre. 
Pour certains services ou unités, le seul point de contact est la Cellule Personnes Disparues et on ne peut donc faire appel à ceux-ci que par le biais de la Cellule. 

Expertise
Une troisième mission consiste à améliorer ses compétences et à mettre la propre expertise à disposition. Cette mission se traduit par les actions suivantes :
analyse de dossiers traités antérieurement afin d'en tirer les conclusions qui s’imposent pour l'avenir ;
connaissance et analyse du phénomène « disparitions » ;
relecture et analyse des dossiers non-résolus (Cold Case) par une approche multidisciplinaire ;
connaissance des techniques, stratégies et moyens éventuels à mettre en œuvre (possibilités et limites) ;
suivi de l’évolution des techniques et moyens de localisation ;
connaissance et approche de phénomènes particuliers (disparition de personnes à risque atteintes de démence,...) ;
contacts avec différentes instances et organisations belges et étrangères afin de connaître leurs possibilités et leurs limites au cas où il faut y faire appel ;
participation à des formations, séminaires et congrès en Belgique et à l'étranger afin de se tenir au courant de ce qui se passe dans ces domaines et de toute évolution significative sur les méthodes de recherche et d’identification ;
organisation, pour les services de police, les magistrats et/ou les autres groupes cibles spécifiques, de formations relatives à la manière d’aborder les disparitions.

Rôle et possibilités supplémentaires 
1. Problématique des corps non identifiés et des personnes amnésiques  
La Cellule Personnes Disparues intervient également dans ces dossiers qui, dans la plupart des cas, vont pouvoir être reliés à un dossier de disparition connu ou mèneront à l’ouverture d’un dossier de disparition. 
Cette Cellule intervient en fournissant une coordination, un appui et une expertise aux services de police confrontés à la découverte d’un corps/de parties corporelles non identifiés ou d’une personne amnésique.
Dans ces dossiers spécifiques, les services de police en charge de l’enquête avisent sans délai la Cellule Personnes Disparues et communiquent toutes les informations disponibles sur la victime. Dans ce cas, la Cellule Personnes Disparues vérifie tout lien avec une personne signalée disparue, actualise régulièrement par la suite ses vérifications et collabore activement avec les enquêteurs et le parquet afin de tenter d’identifier la victime. La Cellule Personnes Disparues pourra solliciter l’assistance du Disaster Victim Identification (DVI) afin de rédiger le formulaire Post-Mortem. 
En cas de nécessité, une équipe de la Cellule Personnes Disparues peut se rendre sur les lieux de découverte et/ou assister à l’autopsie.
Si la victime ne peut être directement identifiée, la Cellule Personnes Disparues aide les services de police dans l’exécution de la procédure ADN mentionnée dans la COL 21/2013 actualisée. De cette manière, le profil ADN des restes humains sera enregistré dans la banque de données « ADN Personnes Disparues ».

Pouvoirs spéciaux en matière de téléphonie 
En marge de l'appui classique fourni par la Cellule Personnes Disparues aux services de police confrontés à une disparition inquiétante et conformément à la loi du 29 mai 2016 relative à la collecte et à la conservation des données dans le secteur des communications électroniques[footnoteRef:5] , la Cellule Personnes Disparues s'est vue confier des pouvoirs spéciaux dans le cadre de la récolte d'informations sur le GSM d'une personne disparue. Ces recherches ne peuvent être réalisées que dans un contexte humanitaire (assistance à personne en danger). [5:  Publiée au Moniteur Belge en date du 18/07/2016 et entrée en vigueur le 30/01/2018 suite à l’Arrêté royal du 11 janvier 2018 désignant le service de police compétent selon l’article 126, §2,5° de la loi du 13 juin 2005 concernant la communication électronique (NTSU).] 

Lorsqu’il s’agit d’une disparition inquiétante qui ne paraît pas liée à l’existence d’une infraction et lorsqu’il existe des présomptions ou indices sérieux que l’intégrité physique de la personne disparue se trouve en danger imminent, il est permis à un Officier de police judiciaire (OPJ) de la Cellule Personnes Disparues de solliciter d’initiative pour une période de maximum 48 heures précédant la demande à l’opérateur certains renseignements (dernières antennes activées avec cartes de couverture du réseau, rétros "light" sans information sur les tiers, ...). Dans ce cas, le but est de tenter de retrouver la personne disparue au plus vite ou tout au moins de pouvoir cibler au mieux la zone de recherche.
Les résultats de ces devoirs réalisés d’initiative par la Cellule Personnes Disparues sont communiqués sans délai à l'enquêteur en charge du dossier de disparition et font le cas échéant l'objet d'un procès-verbal subséquent rédigé par la Cellule Personnes Disparues.  
Dans les autres cas, les devoirs classiques en matière de téléphonie (dernière localisation, rétro,…) ne peuvent se faire que sur la base d’une demande d’un magistrat du parquet.

Assistance dans le cadre d’une campagne d’affichage  
Dans le cadre d’une campagne d’affichage réalisée pour une personne âgée de 25 ans et plus, la Cellule Personnes Disparues assiste le service en charge de l’enquête en réalisant l’affiche à diffuser. 
L’impression et la diffusion des affiches sont réalisées par le service en charge de l’enquête ou le service territorialement compétent.

[bookmark: _Toc75088317][bookmark: _Toc90401322][bookmark: _Toc90404845][bookmark: _Toc90406265]Laboratoires de la Police Technique et Scientifique et l’Institut National de Criminalistique et de Criminologie
Les laboratoires de Police Technique et Scientifique de la Police Judiciaire Fédérale (PTS) et l’lnstitut National de Criminalistique et de Criminologie (INCC) apportent également leur appui pour :
rassembler et analyser les traces et indices révélant la présence et/ou le passage de la personne disparue et/ou de tiers ;
gérer la banque de données ADN "Personnes Disparues".  
Sur réquisition du magistrat du parquet, l'INCC peut intervenir en soutien des laboratoires PTS. Ces experts sont formés et connaissent parfaitement les procédures de préservation et de prélèvement des indices et des traces. Lors de leur intervention, ils se conforment aux injonctions de l’OPJ dirigeant le laboratoire PTS ou son représentant.
Les activités du laboratoire audio-vidéo-robot de la police judiciaire (LAV) peuvent également être utilisées dans le cadre d'une affaire de disparition inquiétante ou de corps non-identifié.
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Le Service d’Information et de Communication de l’arrondissement (SICAD) envoie annuellement à chaque parquet et de sa propre initiative une liste de toutes les personnes toujours signalées disparues pour lesquelles il est compétent.
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Dans le cadre d’un protocole de coopération, joint à la présente directive, les services de police et les autorités judiciaires travaillent en étroite collaboration avec Child Focus en ce qui concerne la collecte de données relatives aux disparitions et la diffusion à grande échelle d’un signalement pouvant contribuer à l’enquête. Cet accord de coopération n’exclut pas que d’autres accords soient conclus avec d’autres associations privées.
Sur la base de ce protocole, Child Focus intervient uniquement pour les disparitions de mineurs, de majeurs entre 18 ans et 24 ans accomplis (si au moins un des critères inquiétants repris dans cette directive est d’application) ou de personnes âgées de plus de 18 ans ayant le statut légal de « personne protégée »[footnoteRef:6].  [6:  La loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine, M.B 14/06/2013, a aboli les anciens statuts de protection et les a placés sous un seul dénominateur : « la personne protégée ». Le statut de la minorité prolongée n’existe donc plus.] 


Child Focus est membre de l’International Centre for Missing & Exploited Children (ICMEC) et Missing Children Europe et a de cette manière des partenaires opérationnels et des points de contact dans toute une série de pays. Des demandes spécifiques peuvent leur être adressées.
Child Focus joue également un rôle important pour les proches des victimes.
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1. Chaque disparition est unique et nécessite une approche adaptée. 
Le moment de la déclaration de la disparition et les premières heures qui la suivent sont d’une importance capitale. Il convient de ne pas perdre une minute pour lancer les recherches.
Une évaluation permanente de l’évolution de l’affaire est indispensable. A tout moment, les efforts de recherche doivent pouvoir être adaptés en fonction des nouveaux éléments.	
Il s’agit de réagir de la manière la plus appropriée possible, c’est-à-dire sans sous-estimer ou minimiser l’affaire ni tomber dans l’exagération ou réagir de manière excessive.
Toute déclaration de disparition doit être immédiatement prise au sérieux. Il ne peut en aucun cas être question d'inviter le déclarant à attendre (quelques heures, deux ou trois jours,…) avant de se représenter. La personne qui veut faire une déclaration ne peut pas être renvoyée vers une autre zone de police. 
Dès le premier contact avec la famille et les proches, il importe de veiller à la qualité de l'accueil et celle de l'écoute (conformément à l’article 46 de la Loi sur la Fonction de Police du 05 août 1992 (LFP)). Une attention toute particulière est réservée à l’intime conviction des intéressés. Dans la mesure du possible, on continuera de les associer aux différentes actions entreprises pour rechercher la personne disparue.	
Si la famille le souhaite, elle peut immédiatement être orientée vers un Service d'assistance aux victimes (voir annexe 10) ou être mise en contact avec Child Focus (voir annexe 19).
Le service de police contacté réalise sans délai l'ensemble des devoirs requis par la situation. Un certain nombre de ces devoirs doivent être accomplis en toutes circonstances (voir point 1.3.1.2.). D'autres devoirs ne sont en principe exécutés qu'en cas de disparition jugée inquiétante en fonction des critères mentionnés au point 1.1.3.
Souvent, la première déclaration auprès d'un service de police se fait par téléphone. Il y a lieu d’essayer, déjà à ce stade, d’obtenir un certain nombre d'informations de base (première description, circonstances, PLS, LKP[footnoteRef:7], dernière personne en contact avec la personne disparue...). Ces renseignements doivent permettre de déjà communiquer rapidement un avis de disparition à toutes les équipes sur le terrain. [7:  “Last Known Position” : désigne le dernier endroit où la personne disparue est supposée être passée. Cela peut par exemple se déduire de la découverte d’un effet personnel supposé appartenir à la personne comme un gsm, une voiture, un vélo, un vêtement…qui peut servir de moyen de tracking pour retrouver la personne disparue.] 

Il faut expliquer au déclarant que tous les moyens sont mis en œuvre afin de l'aider et essayer également de l’aider à rester calme au maximum en attendant l'arrivée sur place d'une équipe.
L'appréciation du caractère inquiétant appartient en première instance à l'officier de police judiciaire du service de police contacté qui peut, s’il l’estime nécessaire, bénéficier de l'appui de la Cellule Personnes Disparues.	
Si après la réalisation des premiers devoirs d’enquête à effectuer en toutes circonstances, il subsiste un doute quant au caractère inquiétant, le magistrat du parquet, est immédiatement contacté. C’est lui qui décide en dernière instance si la disparition doit être considérée comme inquiétante.
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Une liste non exhaustive de devoirs immédiats à accomplir est proposée ci-après. Ces devoirs ne doivent pas être obligatoirement réalisés dans l’ordre de la liste. Il ne s’agit en aucun cas d’une liste limitative.
Dans l’accomplissement des devoirs qui suivent, le service de police est toujours attentif à l’accueil qu’il réserve à la famille et aux proches. Ce service de police propose l’assistance aux victimes si la famille et les proches en ressentent le besoin (voir annexe 10). En fonction de leur situation émotionnelle et de leurs souhaits, le fonctionnaire de police et/ou un membre du Service d’Assistance Policière aux Victimes (ci-après Service d’Assistance aux victimes) veille à orienter les personnes vers le service d’assistance aux victimes adéquat (voir point 1.8. Accueil et assistance des proches de la personne disparue). 
Le service de police informe également la famille et les proches qu’ils peuvent contacter Child Focus pour bénéficier de leur soutien lorsqu’il s’agit d’une disparition visée par le protocole de collaboration. 
Le premier accueil des intéressés doit dans chaque cas se dérouler correctement. Il faut à tout le moins tenir compte des règles élémentaires en matière d’assistance et d’accueil aux victimes conformément à la GPI 58[footnoteRef:8] et aux COL16/2012 et 17/2012 (voir annexe 10). [8:  Circulaire GPI 58 concernant l'assistance policière aux victimes dans la police intégrée, structurée à deux niveaux.
] 


[bookmark: _Toc75088323]Les devoirs suivants sont toujours effectués (voir annexe 2)
1. Prendre acte de la déposition complète du(des) déclarant(s) (voir exemple d’audition à l’annexe 1) en dressant un procès-verbal. Le PV reçoit, en principe, le code de qualification 40. Pour les mineurs, le PV reçoit le code 40 en cas de disparition inquiétante ou d’enlèvement parental ou le code 42P en cas de fugue. Sauf avis contraire du magistrat, ce(s) déclarant(s) est(sont) entendu(s) en qualité de témoin (catégorie Salduz 1[footnoteRef:9]). Si la disparition est signalée par téléphone, envoyer aussi vite que possible une équipe chez le(s) déclarant(s) et mener une première enquête sur place ;   [9:  Concernant les modalités pratiques, il tient lieu de se référer à la législation SALDUZ en vigueur (article 47bis du CIC). Les droits du déclarant lui seront communiqués avant chaque audition et repris dans le PV d’audition.] 

Rassembler le plus d'éléments possible afin :	
de vérifier s'il s'agit réellement d'une disparition ;
d’établir le profil le plus complet de la personne disparue (description de la personne, comportement, habitudes, …) ;
de connaître ses personnes de contact et ses points de chute, … 
d’identifier tous les moyens de localisation (tracking) possibles (voir annexe 2) qui pourraient être exploités ;
de déterminer le type de disparition (disparition inquiétante, fugue de mineur, autre…) ;
d’orienter les recherches ;
Noter de manière systématique tout ce qui est entrepris entre autre toutes les conversations téléphoniques tenues par les enquêteurs pour avoir un aperçu clair de la situation.
Veiller à obtenir au minimum une photo récente et/ou ressemblante de la personne disparue. Ne pas hésiter à recourir au registre national, aux réseaux sociaux voire aux autres sources ouvertes (Google image, …) ;
Rédiger d’office et sans délai le signalement urgent relatif à la personne disparue (et à son véhicule) au niveau national (voir annexe 14) et diffuser l’information relative à la disparition à toutes les autres équipes et services de police (y compris les services policiers spéciaux[footnoteRef:10]) travaillant sur le terrain (tant au sein qu’en-dehors de la zone) et aux aéroports si besoin avec une attention particulière au niveau du lieu de disparition et des points de chute connus. Demander aux équipes disponibles de patrouiller dans les environs du dernier endroit où la personne a été vue.	 [10:  Il s’agit des services tels que la Police des Chemins de fer, la Police des Voies navigables, les Postes Frontières, les Polices de la Route, le Centre de Coopération Policière et Douanière (CCPD)…] 

Ne pas oublier non plus l’avantage qui peut être retiré de la diffusion de certaines informations et/ou photos à d’autres services/dans certains lieux tels que : 
les transports en commun (De Lijn, TEC ou STIB, chemins de fer, métro,...) ;
les compagnies de taxi ;
les hôpitaux, centres d'accueil en tout genre ;
les grandes surfaces ;
tout autre endroit de passage....
Il est important que ce soit chaque fois la même photo qui soit utilisée afin d'obtenir une certaine uniformité, de faciliter la reconnaissance et d'exclure toute confusion.
Décrire de manière précise et détaillée les circonstances de la disparition en déterminant et partant de l'endroit où la personne a été vue avec certitude pour la dernière fois (PLS) et : 
s’assurer que la personne ne se trouve plus sur place ou dans les environs immédiats (possibilité chute ou cachette) ;
vérifier la présence éventuelle de caméras ;
préserver les traces éventuelles ;
isoler l’endroit pour une éventuelle utilisation de chiens pisteurs ;
déterminer un périmètre de sécurité (au moyen de ruban de  délimitation) et le surveiller (mettre du personnel en place si nécessaire pour en contrôler ou refuser l’accès).
Effectuer avec minutie une visite domiciliaire dans son ensemble (à savoir toutes les pièces, dépendances et véhicules mais aussi les environs immédiats si nécessaire) de la personne disparue et de l’endroit d’où elle aurait disparu (LKP) :
s'assurer avec certitude que la personne disparue n'est plus présente ;
rechercher des indices, éléments utiles à l’enquête et à l’identification (voir prélèvement d’ADN - annexe 18) particulièrement importants en cas de disparition de longue durée, en vue d'une identification et/ou comparaison éventuelle avec des corps retrouvés ;
préserver les traces en vue de l'intervention d'un chien pisteur.
La première visite domiciliaire[footnoteRef:11] permet généralement de déterminer s'il s'agit effectivement d'une disparition inquiétante. Il est donc impératif que toutes les précautions soient prises par les services de première ligne lors de cette visite. Les indices à recueillir étant fragiles, une attention toute particulière doit donc être accordée à la préservation des lieux, à la gestion des périmètres et à la conservation des traces conformément à la législation en matière d’ADN. Il faut également adopter une approche critique (remise en question de ce qui parait évident !).  [11:  La visite domiciliaire se déroulera en premier lieu là où la personne disparue réside habituellement. Les lieux de résidence temporaire comme une caravane, une tente, un appartement, une chambre d’étudiant, un home…ne peuvent en aucun cas être perdus de vue. 
] 

S’il y a des indications qu’il s’agit d’un délit, on doit définir la préservation du lieu du délit comme priorité en empêchant l’apparition de traces ou la destruction de traces existantes.
Il est important d’informer les parents ou proches de la personne disparue de la visite domiciliaire et d’en expliquer la raison. 
L’autorisation de visite domiciliaire doit être donnée formellement et par écrit dans le procès-verbal[footnoteRef:12].  [12:  La visite domiciliaire sur consentement sera faite conformément à la loi du 7 juin 1969 fixant le temps pendant lequel il ne peut être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires ou privations de liberté :  cfr COL 4/2010 et COL 2/2020 concernant la privation de liberté, les possibilités de pénétrer dans l’habitation en vue d’arrêter un suspect, un inculpé ou une personne condamnée et le temps pendant lequel il ne peut être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires ou privations de liberté.
] 

Relever l'identité des personnes présentes et de celles ayant eu les derniers contacts avec la personne disparue ;
Effectuer un contrôle général auprès des autres services de police, des gares, des hôpitaux, des prisons, de tous les points de chute possibles, etc. pour voir si la personne disparue ne s’y trouve pas. Vérifier que la personne disparue et/ou son véhicule n’ont pas été contrôlés par un autre service de police du Royaume.
Recueillir auprès de la famille et des proches toutes informations utiles pour orienter les recherches. Il est également important de les informer de l’évolution de l’enquête. Il convient de rester attentif au fait qu’un manque d’informations constitue une importante source de stress pour les parents et les proches. Il est utile de leur expliquer la raison de l’exécution de certains actes d’enquête tout en veillant à préserver le secret professionnel et le secret de l’enquête. Il convient de ne pas perdre de vue qu’il est possible que la famille ou des proches puissent être impliqués dans la disparition.
Certains devoirs peuvent être difficiles à vivre pour des personnes se trouvant dans une situation de crise. Il convient de rester ouvert aux questions et aux préoccupations de ces personnes, de leur donner un avis ou des conseils lorsque c’est possible. Il y a lieu de les aider à chercher des solutions pour des problèmes pratiques tels que la prise en charge des enfants après l’école ou l’avertissement de l’employeur. De même, les proches oublient parfois qu'il est nécessaire de manger et de dormir pour tenir le coup,...
Des petites choses permettent de gagner la confiance des parents ou des membres de la famille en vue du bon déroulement ultérieur de l'enquête et d'une coopération réciproque. Le premier contact est d’une importance primordiale.
Vérifier si la personne disparue n’est pas susceptible d’être victime de traite ou du trafic des êtres humains[footnoteRef:13]. Chaque personne peut être victime de TEH, qu’elle soit belge, ressortissante de l’EU ou ressortissante d’un pays tiers et la traite peut prendre différentes formes spécifiques parmi lesquelles l’exploitation sexuelle selon la « méthode des loverboys ». Par le biais de la tromperie émotionnelle et la création d’un lien d'affection, ces personnes (victimes), sont forcées de se prostituer ou d’exercer d'autres activités illégales dans le milieu des stupéfiants (culture de cannabis) ou de pratiquer la mendicité.  [13:  Circulaire relative à la mise en œuvre d’une coopération multidisciplinaire concernant les victimes de la traite des êtres humains et/ou certaines formes aggravées de trafic des êtres humains. 
Pour apprécier l’existence d’indices de traite ou trafic des êtres humains, certains outils peuvent être utilisés :
Pour la traite : une liste d’indicateurs peut être utilisée (annexe 2 de la circulaire COL 01/2015 relative à la politique de recherches et poursuites en matière de traite des êtres humains) ainsi qu’une brochure contenant ces indicateurs. 
Pour le trafic : il faut se référer à l’annexe 4 de la circulaire commune COL 13/2018 du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur, du secrétaire d'Etat à l’Asile et la Migration et du Collège des procureurs généraux relative à la politique de recherches et de poursuites en matière de trafic des êtres humains et d’aide à l’entrée, au séjour et au transit d’étrangers.] 

Transmettre le procès-verbal initial contenant au moins l'audition du déclarant y compris les différents éléments de tracking disponibles au plus tard le lendemain du jour de sa rédaction au procureur du Roi compétent (voir annexes 1 et 2) ;
Au niveau international, un signalement SCHENGEN (Article 32) et/ou Interpol pour localisation de la personne disparue sera effectué s’il existe des indices concrets que la personne disparue pourrait se trouver à l’étranger[footnoteRef:14]. La demande doit provenir d’une autorité judiciaire ou d’un service de police (voir point 1.6.3.).  Dans ce cas, le signalement peut être envoyé aux services de police des pays voisins. [14:  Selon les règles prévues dans la MFO3.] 


[bookmark: _Toc75088324]En cas de disparition inquiétante ou en cas de doute sur son caractère inquiétant, le verbalisant doit accomplir des devoirs supplémentaires  (voir annexe 3)
1. Informer l’Officier de garde de son unité ;
Informer immédiatement par téléphone le magistrat du parquet et lui transmettre, sans délai, par mail ou porteur, une copie du procès-verbal initial contenant au minimum l'audition du déclarant (ainsi que les différents éléments de tracking disponibles) ;
Informer immédiatement par téléphone la Cellule Personnes Disparues (voir annexe 20 pour les coordonnées de contact) ;
Procéder systématiquement à une enquête de voisinage (voir annexe 11) et relever le plus tôt possible la présence de caméras (police, ANPR, caméras privées, centres commerciaux, transports...) dans les environs immédiats du lieu de disparition ou sur l’(les) itinéraire(s) probablement emprunté(s). Le procès-verbal doit être un résumé complet et détaillé de l’enquête de voisinage effectuée ;
Faire appel, si nécessaire, et sur décision du magistrat du parquet, au laboratoire PTS  afin de procéder aux constatations techniques et à d'éventuelles saisies (voir point 2.1.) ;
Désigner un fonctionnaire de police ou un membre du Service d’Assistance aux victimes comme personne de contact pour les parents ou les proches ;
Exploiter, avec l’accord du magistrat du parquet, tous les éléments d’enquête en vue de localiser la personne disparue :
Téléphone (portable ou fixe) ;
Opérations bancaires (carte de débit et/ou crédit) ;
Internet (boîte mail, système de traçabilité et géolocalisation des smartphones ou des tablettes, applications de communication/réseaux sociaux (ex : Facebook, WhatsApp, Messenger, Viber, Instagram, …)) ;
Véhicule (système anti-carjacking, « coyote », technologie Ecall, ANPR, …) ;
Abonnement transports en commun (TEC, MOBIB, SNCB, DE LIJN) ;
Caméras (villes ou privées) …      
Se munir immédiatement de deux objets d’usage courant appartenant à la personne disparue en vue d’un prélèvement ADN (voir annexe 18) ;
Si nécessaire, un formulaire Ante-Mortem sera également rédigé par le Service «DVI » . Ce service sera sollicité par la Cellule Personnes Disparues afin de compléter les dossiers ante-mortem avec les enquêteurs et, le cas échéant, avec un membre du Service d’Assistance aux victimes.
En ce qui concerne les mineurs, les majeurs entre 18 ans et 24 ans accomplis (dont la disparition est considérée comme inquiétante en vertu des critères repris au point 1.1.3.) ou les personnes âgées de plus de 18 ans ayant le statut légal de « personne protégée », Child Focus doit être immédiatement informé.

[bookmark: _Toc75088325]Des actions complémentaires peuvent s'avérer nécessaires dans certaines circonstances
[bookmark: _Toc90401329]Diffusion d’avis de recherche par « vignettage »
Dans certains cas, la diffusion d’avis de recherche peut requérir une certaine discrétion pour les besoins de l’enquête. Après concertation entre le magistrat du parquet et les enquêteurs, il peut être décidé de diffuser des messages de recherche discrets (sous formes de vignettes[footnoteRef:15]) lors de la disparition de mineurs. Child Focus peut diffuser ces vignettes. Les vignettes ne sont pas visibles pour chacun mais sont transmises à des groupes cibles sélectionnés soigneusement pour rechercher le mineur disparu en question. [15:  Par exemple, des affichettes diffusées dans des squats.] 


Moyens/personnel supplémentaires
Dans certaines affaires de disparition, les services de police doivent procéder à des recherches qu’ils ne peuvent pas entièrement exécuter eux-mêmes. Ainsi, une action de recherche de grande envergure peut nécessiter du personnel supplémentaire ou la mise en place de moyens très spécifiques pour vérifier certaines informations.
Les services de police sur le terrain peuvent pour cela s'adresser à la Cellule Personnes Disparues qui ensuite, sur la base des éléments d'appréciation disponibles et en concertation avec le service de police demandeur, peut trouver une solution appropriée. A cet égard, on part du principe que théoriquement tout est possible. Toutefois, une condition importante est que, après une appréciation approfondie, il faut des éléments de décision valables pour motiver un certain effort de recherche. Une action de recherche, quelle que soit sa nature, doit toujours reposer sur des indications concrètes et sérieuses. Chercher de manière désordonnée pour chercher n'a pas de sens ! Les éléments d'appréciation existants doivent être clairement indiqués pour que, sur la base de ceux-ci, le moyen le plus adéquat puisse être mis en œuvre.
Certaines unités ou certains services[footnoteRef:16] ont pour seul point de contact la Cellule Personnes Disparues et ne peuvent être engagés que par ce canal. [16:  Il n’existe pas de liste exhaustive de ces services. Il s’agit par exemple des services d’appui comme le Détachement d’appui aérien, la Police de la navigation, la Direction d’appui canin de la Police Fédérale, les plongeurs de la protection civile…] 

Les actions complémentaires envisageables sont notamment :
1. La mobilisation de renforts : équipes supplémentaires, chiens pisteurs, hélicoptères... (voir point 2.3.) 
La diffusion du signalement de la personne disparue par les médias (télévision, radio, presse écrite, réseaux sociaux gérés par la police au niveau national ou local...) et ce uniquement après accord du magistrat du parquet (voir point 1.9). En cas de diffusion dans les médias, le procureur du Roi et le Procureur général doivent être informés par le magistrat du parquet.
Des actions de recherche telles que les fouilles (pour plus de détails, voir annexe 12). 
S’il s’agit d’un enlèvement avéré, le service de police en charge de l’enquête doit prendre contact avec l’Officier des techniques spéciales (Officier BTS) de garde à la DJO (ou via la permanence DJO). 



[bookmark: _Toc90132745][bookmark: _Toc90134891][bookmark: _Toc90401330][bookmark: _Toc90404852][bookmark: _Toc90406272]Le parquet
[bookmark: _Toc90401331][bookmark: _Toc90404853][bookmark: _Toc90406273][bookmark: _Toc75088327]Rôle du parquet pendant l’information
1. Le magistrat de référence est chargé de la direction de l’information à moins qu'un autre magistrat ne soit désigné pour cela (conformément au point 1.2.1.1.). Si tel est le cas, celui-ci assure la direction de l’information avec l’appui éventuel du magistrat de référence.
	Il est essentiel que les règles internes du parquet concernant les disparitions soient clairement définies par une circulaire du procureur du Roi et portées à la connaissance du procureur général du ressort et des services de police de l’arrondissement judiciaire concerné.
	Des protocoles relatifs à la procédure à suivre en cas de disparition non inquiétante de fugueurs mineurs peuvent être conclus entre le parquet, le service de police et l’institution. Les projets de protocole seront portés à la connaissance des parquets généraux avant leur signature.
Ces protocoles doivent au moins contenir des accords sur l’exécution des devoirs énumérés dans l’annexe 2 de la présente directive (exécution du devoir et modalités particulières éventuelles). Dans tous les cas, il faut rédiger un procès-verbal et informer le parquet. À l’aide des critères mentionnés dans la présente directive, il faut vérifier si la disparition est inquiétante. Dans l’affirmative, il faut immédiatement agir conformément à l’annexe 3.
Une fois informé de la disparition, le magistrat du parquet veille à ce que les premières actions de recherche soient effectuées et à ce que les signalements nécessaires soient diffusés. Si nécessaire, il ordonne l’exécution des points 1.3.1.2. et 1.4. 
Dans toutes les situations où il existe des indications de traite et/ou de trafic d’êtres humains, le magistrat de référence «Disparition» prend contact avec le magistrat de référence «TEH/trafic» de son parquet pour l’avertir de cette disparition.
Dès que le dossier est mis à l'instruction, sauf en cas de mini-instruction, le juge d'instruction assume la direction de l’enquête et le magistrat du parquet assure le suivi du dossier et apprécie l'opportunité de faire de nouvelles réquisitions (conformément aux dispositions du point 1.3.2.3.).
En cas de disparition inquiétante, le magistrat du parquet chargé de l’information en informe le procureur général en lui procurant immédiatement une copie du procès-verbal initial et en lui faisant rapport sur les devoirs exécutés et envisagés. Il le tiendra informé des avancées significatives de l’enquête et de l’issue de la disparition.
En cas de disparition inquiétante, le magistrat du parquet s'assure que le Service d’Assistance aux victimes compétent est avisé, il saisit le Service d'accueil des Victimes (voir point 1.8.2. Accueil des victimes par les autorités judiciaires) et, le cas échéant, il informe Child Focus. Pour les autres disparitions, la mise au courant de ces services dépend de l’angoisse, de l’inquiétude des proches de la personne disparue ou de leur besoin d’être informés sur l’enquête. Ceci est examiné au cas par cas.

[bookmark: _Toc75088328][bookmark: _Toc90401332][bookmark: _Toc90404854][bookmark: _Toc90406274]Réunion de coordination
1. Lorsqu’une disparition est jugée inquiétante, une réunion de coordination peut avoir lieu, à l’initiative du magistrat du parquet, dans les meilleurs délais, compte tenu de l’évolution de l’information et des moyens à mettre en œuvre.
A cette réunion, présidée par le magistrat du parquet, participent notamment les personnes suivantes :
le magistrat de référence «Disparition» ;
le cas échéant, le magistrat de référence «TEH/Trafic» ;
éventuellement, le juge d'instruction saisi d’une mini-instruction ;
les responsables des services de police et d'autres services déjà engagés dans les recherches ou à engager dans les recherches futures ;
la Cellule Personnes Disparues ;
la PJF s’il existe des indices de disparition à caractère criminel ( ex : homicide...) ;
le Service d’accueil des Victimes de la Maison de Justice sur invitation.
Si le magistrat l’estime opportun et sous réserve du respect de l’information et de l’instruction, le gestionnaire de dossier de Child Focus est invité à participer aux réunions de coordination.
La réunion a pour but :
d’évaluer la situation ;
de définir une stratégie d’enquête, c’est-à-dire déterminer les priorités, les besoins et la nature des moyens ;
d’établir les règles de fonctionnement et de coordination de l'enquête, répartir les tâches entre les services et déterminer les modalités pour l'échange et la transmission d’informations par et entre tous les acteurs concernés ;
définir la stratégie de communication vis-à-vis du public et de la presse ;
de désigner un coordinateur de police chargé du suivi de l'exécution des mesures qui auront été décidées. Si plusieurs zones de police sont concernées par l’enquête, elles rendent toute mission à ce coordinateur  ;
Un compte-rendu contenant l’ensemble des décisions prises au cours de la réunion est rédigé par le service de police chargé de la coordination de l’enquête. Ce document de travail est approuvé par le magistrat et communiqué à chacun des participants ainsi qu’au procureur général.
Des réunions d'évaluation peuvent être tenues en fonction de l'évolution et des nécessités de l'enquête.

[bookmark: _Toc75088329][bookmark: _Toc90401333][bookmark: _Toc90404855][bookmark: _Toc90406275]Mise à l'instruction/mini-instruction
1. A tout moment au cours de l’information, le magistrat du parquet évalue l'opportunité ou la nécessité de procéder à une mini-instruction (art. 28 septies du Code d’Instruction criminelle) ou à une instruction.
		La mini-instruction peut être requise pour :
faire rechercher ou localiser les données d’origine et/ou la destination de communication électronique ;
faire procéder à une exploration corporelle ;
faire procéder à une autopsie... ;	
La mini-instruction ne peut pas être requise pour :
obtenir un mandat de perquisition ;
obtenir un mandat d'arrêt ;
faire écouter, prendre connaissance ou enregistrer des communications et télécommunications privées…
Après l’accomplissement des actes d’instruction, le procureur du Roi se charge de la poursuite de l’information.
Même après l’exécution d’une ou plusieurs mini-instructions, une instruction doit toujours être requise s’il s’avère nécessaire d’ordonner des moyens de coercition ou d’enquête que la loi réserve expressément au juge d'instruction (nécessité d’un mandat de perquisition, d’un mandat d’arrêt, d’écoutes téléphoniques,...). Le juge d'instruction, saisi d’une mini-instruction, peut décider de continuer lui-même l’enquête en conservant le dossier à l’instruction (article 28 septies du CIC) ce qui lui octroie évidemment tous les pouvoirs prévus par la législation. 
Il est par ailleurs conseillé de requérir l'ouverture d'une instruction lorsqu'un enfant disparu, âgé de moins de treize ans, n'a pu être retrouvé malgré l’application immédiate des mesures urgentes de recherche et d'enquête prévues en cas de disparition inquiétante.

[bookmark: _Toc75088330][bookmark: _Toc90401334][bookmark: _Toc90404856][bookmark: _Toc90406276]Rôle du parquet pendant l'instruction
1. En cas de mini-instruction, le procureur du Roi continue de diriger l’enquête. Il préside donc les réunions de coordination qu'il lui paraît utile d'organiser.
Dès la mise à l'instruction, le juge d'instruction assume la direction de l'enquête (article 55 du CIC). Il n’appartient plus au ministère public d’organiser ni de présider les éventuelles réunions de coordination.
Le magistrat du parquet continue néanmoins à suivre de très près l'évolution de l'enquête :
il procure au juge d'instruction un compte rendu détaillé des devoirs ordonnés avant la mise à l'instruction et des diverses dispositions prises lors des réunions de coordination ;
il se tient informé tout au long de l'instruction des pistes suivies, des devoirs ordonnés et de leurs résultats. C’est la raison pour laquelle, dans la mesure du possible, il participe aux réunions de coordination organisées par le juge d’instruction. En outre, il peut demander la communication du dossier d’instruction pour information ;
il examine et traite toutes les informations transmises n'ayant pas encore de lien direct établi avec le dossier mis à l'instruction. Si les éléments provenant de ces informations le justifient, il les transmet au juge d'instruction pour disposition et jonction au dossier répressif ;
il peut systématiquement demander de recevoir une copie de tous les procès-verbaux qui ont été établis ;
il prend toutes les réquisitions complémentaires opportunes ;
il prend contact avec d’autres parquets pouvant disposer d'informations utiles.
Pendant l'instruction, le parquet continue d’assumer ses missions en matière d'accueil des victimes, conformément à l’article 3bis du Titre préliminaire du Code de Procédure pénale, et les relations avec la presse (article 57 §3 du CIC) (voir points 1.8 et 1.9.).
Après communication du dossier répressif, le magistrat du parquet prend les réquisitions en vue du règlement de la procédure.


[bookmark: _Toc75088331][bookmark: _Toc90132746][bookmark: _Toc90134892][bookmark: _Toc90401335][bookmark: _Toc90404857][bookmark: _Toc90406277]Points d’attention particuliers pour certaines disparitions
[bookmark: _Toc75088332][bookmark: _Toc90132747][bookmark: _Toc90134893][bookmark: _Toc90401336][bookmark: _Toc90404858][bookmark: _Toc90406278]Disparition de personne à risque atteinte de démence dans une zone de police qui a signé le protocole « personnes dans un centre de soins résidentiel» ou « personnes à domicile  » (voir annexe 5)
Toute disparition de personne à risque atteinte de démence doit faire l’objet d’une vigilance accrue de la part de tous les services concernés, à commencer, par les services de police qui entament les recherches. 
Il convient d’évaluer soigneusement s’il s’agit d’une disparition à caractère inquiétant ou non (cf liste non-exhaustive de critères au point 1.1.3.). 
Dans tous les cas, tous les devoirs d’enquêtes tels qu’ils sont décrits au point 1.3.1.2. (voir annexe 2) doivent être réalisés.
En cas de disparition inquiétante ou en cas de doute sur son caractère inquiétant, les devoirs d’enquêtes tels qu’ils sont décrits au point 1.3.1.2. (voir annexe 3) doivent également être réalisés.
En outre, une attention particulière doit être réservée aux devoirs ci-dessous.

[bookmark: _Toc90401337][bookmark: _Toc90404859][bookmark: _Toc90406279]Disparition d’un centre de soins résidentiel  
Si la personne a disparu d’un centre de soins résidentiel ayant souscrit au 
protocole, l’audition du déclarant est reportée et les devoirs suivants sont réalisés : 
Le personnel du centre de soins résidentiel remet la fiche individuelle ainsi qu’une photographie de la personne disparue à la police dès son arrivée ;
Dès réception de cette fiche individuelle, le Centre de Communication et d’Information de la Police Fédérale (CIC) ou dispatching de la zone de police diffuse, en radio, une description physique et vestimentaire de la personne destinée aux autres équipes de police sur le terrain. La transmission orale de la description est idéalement accompagnée par la diffusion digitale d’une photo/description via FOCUS ;
Une fois la police arrivée au centre de soin résidentiel, une fouille minutieuse de l’entièreté du centre est organisée. Une attention particulière est accordée à cette fouille car la personne disparue est très souvent retrouvée à l’intérieur du centre même et une chute face à un obstacle est très probable. Dans ce contexte, il est primordial d’exclure absolument tous les endroits où la personne pourrait se trouver (autres chambres, salles de bains, communs, caves, greniers, locaux techniques, cages d’escalier, toit, jardin, endroits prétendument inaccessibles…) et même les endroits les plus improbables (dissimulée sous un lit ou des couvertures, dans une garde-robe, …). Il faut également toujours veiller à ouvrir les portes verrouillées ;
D’autres mesures peuvent être prises comme par exemple des patrouilles dans les environs immédiats du centre, une vérification des points de chute (anciens lieux de résidence, lieux de travail, cimetières…) ou encore une vérification des hôpitaux via le registre des personnes hospitalisées et via les urgences sur la base de l’identité de la personne mais aussi de sa description physique en cas d’erreur au niveau de l’identité ou si elle fait défaut. Un signalement en BNG ou l’engagement de moyens spéciaux si nécessaire ainsi que le recours à l’aide de la Cellule Personnes Disparues peuvent aussi être envisagés.

[bookmark: _Toc90401338][bookmark: _Toc90404860][bookmark: _Toc90406280]Disparition de son habitation  
En cas de pareille disparition et s’il existe une fiche individuelle de la personne disparue, la priorité est de récupérer cette fiche, si elle est disponible[footnoteRef:17]. Si cette fiche est complètement remplie et transmise aux services compétents, la déclaration de disparition est en principe postposée afin de permettre d’entamer directement les recherches. [17:  Cette fiche peut être fixée sur la porte d’entrée ou rangée dans une boite à tartines dans le frigo.] 

Les devoirs suivants sont réalisés : 
Dès réception de cette fiche individuelle, le Centre de Communication et d’Information de la Police Fédérale (CIC) ou dispatching de la zone de police diffuse, en radio, une description physique et vestimentaire de la personne destinée aux autres équipes de police sur le terrain ;
Une fois la police arrivée au lieu de résidence de la personne, une fouille minutieuse de l’entièreté de l’habitation est organisée. Une attention particulière est accordée à cette fouille car la personne disparue est très souvent retrouvée à l’intérieur de l’habitation même et une chute face à un obstacle est très probable. Dans ce contexte, il est primordial d’exclure absolument tous les endroits où la personne pourrait se trouver (autres chambres, salles de bains, communs, caves, greniers, locaux techniques, cages d’escalier, toit, jardin, endroits prétendument inaccessibles…) et même les endroits les plus improbables (dissimulée sous un lit ou des couvertures, dans une garde-robe, …). Il faut également toujours veiller à ouvrir les portes verrouillées ;
D’autres mesures peuvent être prises comme par exemple des patrouilles dans les environs immédiats de l’habitation, une vérification des points de chute (anciens lieux d’habitation, lieux de travail, cimetières…) ou encore une vérification des hôpitaux via le registre des personnes hospitalisées et via les urgences sur la base de l’identité de la personne mais aussi de sa description physique en cas d’erreur au niveau de l’identité ou si elle fait défaut. Un signalement en BNG ou l’engagement de moyens spéciaux si nécessaire ainsi que le recours à l’aide de la Cellule Personnes Disparues peuvent aussi être envisagés.

[bookmark: _Toc75088333][bookmark: _Toc90132748][bookmark: _Toc90134894][bookmark: _Toc90401339][bookmark: _Toc90404861][bookmark: _Toc90406281]Disparitions spécifiques de mineur 
[bookmark: _Toc90401340][bookmark: _Toc90404862][bookmark: _Toc90406282]Fugue de mineur (Voir annexe 6)
Toute disparition de mineur doit faire l’objet d’une vigilance accrue de la part de tous les services concernés, à commencer, par les services de police qui entament les recherches. 
En effet, le mineur est particulièrement vulnérable en raison notamment de son (jeune) âge. 
Il convient d’évaluer soigneusement s’il s’agit d’une fugue à caractère inquiétant ou non (cf liste non-exhaustive de critères au point 1.1.3.). Il est important de ne pas sous-estimer le caractère éventuellement inquiétant de la fugue.
Les devoirs d’enquête tels que décrits au point 1.3.1.2. (annexe 2) sont réalisés dans tous les cas. 
En cas de fugue inquiétante ou en cas de doute sur son caractère inquiétant, les devoirs d’enquêtes tels qu’ils sont décrits au point 1.3.1.2. (annexe 3) doivent également être réalisés.
En outre, une attention particulière doit être réservée aux devoirs ci-dessous qui doivent être accomplis dans tous les cas.
Lorsqu’un mineur disparait et que l’on estime qu’il s’agit d’une fugue, le fonctionnaire de police doit : 
dresser un procès-verbal (contenant l’audition du déclarant) et mentionner les fugues précédentes (avec le numéro et la date de PV pour chaque fait précédent) et les lieux où le mineur a été retrouvé. Si la police est avertie, par le déclarant, que le mineur disparu est déjà suivi par un juge de la jeunesse ou le SAJ/SPJ, l’indiquer dans le procès-verbal ;
communiquer ce procès-verbal le lendemain du jour de sa rédaction au parquet ou immédiatement à la demande du magistrat du parquet ;
contacter et vérifier la présence du mineur auprès de sa famille, ses amis, l’école, un mouvement de jeunesse, une association sportive, des centres d’accueil ou tout autre point de chute connu et essayer d’obtenir l’identité des dernières personnes en contact avec le disparu ; 
vérifier l’existence :  
d’un numéro de GSM ; 
d’une carte/d’un abonnement de transport en commun ;
d’une carte de banque ;
du profil Facebook (directement accessible) ou d'autres applications de communication/réseaux sociaux (ex : WhatsApp, Messenger, Viber, Instagram, …) ;
vérifier si le mineur en fugue n’est pas susceptible d’être victime de traite ou du trafic des êtres humains et plus spécialement de l’exploitation sexuelle des mineurs selon la méthode des « loverboys »[footnoteRef:18] et l’indiquer clairement dans le procès-verbal initial. Dans pareille situation, le magistrat de référence « disparition » prend contact avec son collègue le magistrat de référence « TEH/Trafic » en charge des poursuites dans cette matière et qui a les contacts avec les centres d’accueil. [18:  Méthode explicitée au point 1.3.1.2. (voir « les devoirs suivants sont toujours effectués »).] 

Le cas échéant, prévenir Child Focus (voir annexe 6).
Le parquet doit vérifier si le mineur est suivi par un service d’aide à la jeunesse et/ou par un juge de la jeunesse (question de compétence territoriale et de suivi du jeune en cas de découverte) sauf si le service de police peut déjà obtenir l'info auprès du déclarant. Dans ce cas, il faut vérifier si l'information communiquée est toujours d'actualité.

[bookmark: _Toc90401341][bookmark: _Toc90404863][bookmark: _Toc90406283]Disparition de MENA (voir annexe 7)
Toute disparition de MENA doit faire l’objet d’une vigilance accrue de la part de tous les services concernés, à commencer, par les services de police qui entament les recherches.
Selon la Col 15/2016 du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel relative au Vade-mecum sur la prise en charge interdisciplinaire des mineurs étrangers non accompagnés (MENA), un MENA est un mineur d’âge :
qui parait ou déclare être âgé de moins de 18 ans ; 
qui n’est pas accompagné d'une personne exerçant l'autorité parentale ou la tutelle en vertu de sa loi nationale et ; 
qui est * soit un ressortissant d'un pays hors espace économique européen (E.E.E.) et est demandeur d’asile ou est en séjour irrégulier,
            * soit ressortissant d’un pays de l’E.E.E. ou de la Suisse - non muni d’un document légalisé attestant que la personne exerçant l’autorité parentale ou la tutelle a donné  l’autorisation de voyager et de séjourner en Belgique - qui n’est pas inscrit au registre de la population et qui a demandé un titre de séjour provisoire en qualité de victime de traite des êtres humains ou se trouve en situation de vulnérabilité.  
[bookmark: _Toc90401342]Afin d’encadrer ces mineurs, une tutelle est prévue par une loi-programme du 24 décembre 2002 en son chapitre VI : tutelle des mineurs étrangers non accompagnés. Ces mineurs sont très vulnérables car davantage exposés à la traite des êtres humains et aux diverses formes d’exploitation (sexuelle ou économique) et au trafic des êtres humains.
Il faut être attentif au fait que le MENA peut être particulièrement vulnérable en raison,  par exemple, de son très jeune âge, son (mauvais) état de santé, la présence d’un handicap physique ou mental ou un manque d'autonomie et/ou au fait d’être enceinte ou déjà maman et susceptible d’avoir son enfant avec elle s’il s’agit d’une fille disparue ; 
Il convient d’évaluer soigneusement s’il s’agit d’une disparition à caractère inquiétant ou non (cf liste non-exhaustive de critères au point 1.1.3.). 
Les devoirs d’enquête tels que décrits au point 1.3.1.2. (annexe 2) sont réalisés dans tous les cas. 
En cas de disparition inquiétante ou en cas de doute sur son caractère inquiétant, les devoirs d’enquêtes tels qu’ils sont décrits au point 1.3.1.2. (annexe 3) doivent également être réalisés.
En outre, une attention particulière doit être réservée aux devoirs ci-dessous.
Lorsqu’un MENA disparait, le fonctionnaire de police doit :
relever les éléments qui indiquent qu'il s'agit de la disparition d'un MENA. 
dresser un procès-verbal et communiquer ce procès-verbal au parquet compétent ;
déterminer le pays d'origine et de destination du MENA ;
envisager un signalement Schengen et/ou Interpol (voir point 1.3.1.2. petit point 12) ;
essayer d’obtenir un maximum d’informations et d’éléments permettant l’identification du mineur par exemple via une fiche déjà établie à son sujet[footnoteRef:19] et accorder une attention particulière à l'orthographe exacte de son nom ; [19:  Une fiche de signalement d’un MENA est établie la plupart du temps par l’Office des étrangers ou le service de police qui a découvert le MENA.] 

tenir compte du fait que le MENA ait (dit avoir) de la famille ou des connaissances en Belgique ou dans un autre pays et identifier le lieu de résidence des membres de la famille/proches ;
rechercher une (éventuelle) appartenance à un groupe (dont certains ont déjà disparu) ;
vérifier si le MENA n’est pas une victime possible de traite ou du trafic des êtres humains et plus spécialement d’exploitation sexuelle selon la méthode  loverboy ou une victime reconnue et l’indiquer clairement dans le procès-verbal initial. Le magistrat de référence « disparition » prend contact avec son collègue le magistrat de référence « TEH/Trafic » en charge des poursuites dans cette matière ;
vérifier si un juge de la jeunesse est actuellement saisi de la situation du MENA ;
rechercher l'adresse et le n° de téléphone du tuteur MENA du jeune s’il en a un. Pour savoir si un tuteur a été désigné, il faut contacter le Service des Tutelles du SPF Justice. En outre, ce service a souvent un aperçu des divers contacts que le jeune a eu avec la police. Ce service est contactable 7J/7 et 24H/24 ;
identifier le centre d’accueil ou le lieu d’où le MENA a disparu et le nom de l’instance qui y a envoyé l’intéressé(e) ainsi que le nom et le service du fonctionnaire qui l’a interrogé ;
toujours informer la Cellule Mineurs de l'Office des étrangers de toute disparition d'un MENA. L’Office des Etrangers peut fournir des renseignements sur la situation administrative d’un étranger, quel que soit son statut (légal ou non) ou sa procédure (pendante ou non) ;
le cas échéant, prévenir Child Focus (voir annexe 7).
Il est important de pouvoir disposer d’une photo du MENA (et de ses empreintes digitales dans la mesure du possible)[footnoteRef:20]. Une photo permet un signalement plus efficace et les empreintes permettent de vérifier qu’il s’agit bien de la personne en question. [20:  La photo et autres données relatives à l’identification du MENA comme ses empreintes, par exemple, se font conformément aux principes régis par les articles 30bis et 51/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et également selon la Circulaire 15/2016 du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel du 2 juin 2016 relative au Vade-mecum sur la prise en charge interdisciplinaire des mineurs étrangers non accompagnés (MENA).] 


[bookmark: _Toc75088335][bookmark: _Toc90132749][bookmark: _Toc90134895][bookmark: _Toc90401343][bookmark: _Toc90404864][bookmark: _Toc90406284]Disparition de ressortissant belge à l’étranger
Mission prioritaire
En cas de disparition d’un ressortissant belge à l’étranger, les services de police veillent à ce que les proches signalent la disparition auprès des services de police territorialement compétents (pays où la personne a été vue pour la dernière fois). 
Pour ce faire, les proches peuvent : 
Soit faire acter une déclaration pour disparition par un service de police dans le pays où la personne a disparu. Il y a lieu d’être conscient que l’approche d’un dossier de disparition par un service de police/un magistrat étranger peut parfois être très différente de celle adoptée en Belgique ; 
Soit faire acter une déclaration pour disparition par un service de police belge qui peut dénoncer, via les canaux prévus, les faits dans le pays où la personne a disparu ;
En plus de cela, les proches peuvent aussi :
Prendre contact avec l’Ambassade ou le Consulat belge sur place ou encore avec le SPF Affaires étrangères en Belgique. Lors de ce contact, s’il n’y a pas encore eu déclaration de disparition, le SPF Affaires étrangères conseille toujours à son interlocuteur de signaler la disparition soit à la Police Locale en Belgique soit à la Police Locale du lieu de disparition (selon la situation). Ce SPF contacte généralement d’initiative la Cellule Personnes Disparues et la DVI. Habituellement, le parquet fédéral a déjà été informé par un service de police à ce stade. Si ce n’est pas le cas, le SPF Affaires étrangères peut prendre contact avec le parquet fédéral. Dans tous les cas, pendant la durée de la disparition, ce SPF est en contact avec la famille, la police, le parquet en Belgique et celui concerné à l’étranger.

Ouverture d’un dossier en Belgique
Dans tous les cas, il est recommandé d’ouvrir un dossier « disparition » en Belgique même si une procédure est déjà en cours dans le pays où la disparition a eu lieu. 
La rédaction d’un procès-verbal de « disparition » en Belgique facilite les contacts privilégiés entre les autorités et permet : 
d’officialiser l’existence d’une enquête en Belgique (tant aux yeux de la famille qu’auprès des instances étrangères) ; 
de faciliter l’accomplissement de certains devoirs d’enquête (en matière de téléphonie, de recherches bancaires, …) ; 
de rendre possible l’accomplissement d’autres devoirs (ex : établissement du profil ADN si nécessaire, …). 
Le fait que la personne ne donne plus signe de vie depuis un certain temps, provoquant l’inquiétude de ses proches, peut être lié à différentes causes. L’origine de cette absence de contact ou de cette disparition peut être simplement liée à un problème de communication (pas de réseau, pas de moyen de contact, …). 
La disparition peut aussi présenter un caractère criminel. Il peut  s’agir d’une personne victime d’un accident non encore localisée ou d’une personne hospitalisée qui n’a pas pu prévenir ses proches. 
Dans ces derniers cas, l’exploitation urgente des moyens technologiques de localisation est une des priorités. 
Dans un souci de rapidité et d’efficacité, certains devoirs peuvent être réalisés dans le dossier belge plutôt que dans le dossier étranger. A titre d’exemple, dans certains états, aucun devoir en matière de téléphonie ne peut être réalisé dans une enquête pour disparition. La récolte des informations sur les dernières utilisations des cartes bancaires de la personne disparue peut également se révéler très compliquée dans certains pays. 

Echange des informations
Il est important d’établir un contact étroit entre les services de police belges et les services de police en charge du dossier dans le pays où la disparition a eu lieu.
Ces contacts doivent être soutenus et les informations échangées doivent l’être via les canaux policiers prévus (SCHENGEN, Interpol, Officiers de Liaison, Centre de Coopération Policière et Douanière (CCPD), …) soit via demande officielle (CRI, DEE, …). Vu ses contacts internationaux, la Cellule Personnes Disparues peut également contribuer à faciliter ces contacts et ces échanges.  

Gestion de l’enquête 
De manière générale, le volet belge du dossier est diligenté de manière autonome par le parquet local déterminé en fonction du (dernier) lieu de résidence de la personne disparue. 
Si nécessaire, le parquet local peut prendre contact avec un magistrat du parquet fédéral de la section coopération internationale afin d’obtenir une aide pour identifier les interlocuteurs et/ou homologues à l’étranger et obtenir un appui pour faciliter les contacts entre les autorités judiciaires et/ou policières.
Si la piste criminelle ne peut être exclue, le parquet local peut également évaluer avec le parquet fédéral si ce dernier fédéralise le dossier et reprend la gestion de l’enquête en vertu des articles 12 et 12 bis du Titre préliminaire du Code de Procédure pénale (en cas de prise d’otage ou homicide). 
Au niveau policier, l’enquête est également confiée au service de police territorialement compétent sur la base du lieu de résidence de la personne disparue.
Vu son expertise en la matière, la Cellule Personnes Disparues appuie les services de police belges dans l’approche du dossier (appui tactique, contacts, ...).  
Si une issue fatale ne peut être exclue, les premières mesures en vue d’établir le profil ADN de la personne disparue doivent être directement prises (voir annexe 18) et la rédaction d’un formulaire Ante-Mortem avec le concours du DVI doit être sollicitée.
Pour le reste, l’approche doit être chaque fois adaptée en fonction du contexte de la disparition et des contacts avec les enquêteurs locaux.

Accueil et soutien des proches
Dans ce type de disparition, de nombreux facteurs (distance séparant la famille du lieu de disparition, barrière de la langue, difficulté de communication avec les autorités étrangères, …) peuvent encore augmenter le sentiment d’impuissance et le désarroi de la famille de la personne disparue. Il est donc important que la famille soit particulièrement bien encadrée et soutenue de la manière prévue au point 1.8. (Accueil et assistance des proches de la personne disparue) et à l’annexe 10 (GPI 58, …) et la proposition de faire appel à un membre du Service d’Assistance aux Victimes doit être immédiatement formulée. 

[bookmark: _Toc75088336][bookmark: _Toc90132750][bookmark: _Toc90134896][bookmark: _Toc90401344][bookmark: _Toc90404865][bookmark: _Toc90406285]Enlèvement parental international
Lorsqu’il apparaît que la disparition d’un enfant peut être liée à un enlèvement parental international (soit un enlèvement par un ou les deux parents avec une dimension internationale), un examen minutieux de la situation juridique des rapports parentaux à l’égard de l’enfant et une attention particulière aux éléments humains propres aux litiges familiaux sont nécessaires. 
L’ensemble des moyens particuliers pouvant être mis en œuvre dans ces situations doit être envisagé. Il est en effet important de garder à l’esprit que la disparition d’un enfant dans ce contexte est susceptible d’être appréhendée simultanément comme un fait pénal (non représentation d’enfant) et comme un fait civil (mise en œuvre des conventions internationales en matière civile visées à l’annexe 9).
Tant que l'enfant n'est pas localisé, aucune hypothèse ne peut être écartée et il faut évaluer si la disparition est inquiétante ou non (cf liste non-exhaustive de critères au point 1.1.3.).
Dans tous les cas, tous les devoirs d’enquêtes tels qu’ils sont décrits au point 1.3.1.2. (annexe 2) doivent être réalisés.
En cas de disparition inquiétante ou en cas de doute sur son caractère inquiétant, les devoirs d’enquêtes tels qu’ils sont décrits au point 1.3.1.2. (annexe 3) doivent également être réalisés.
Les services qui interviennent dans cette problématique sont principalement les suivants : 
Les services de police ;
Le procureur du Roi et /ou le Juge d’instruction ;
Le SPF Justice (Service de Coopération internationale en matière civile) ;
Le SPF Affaires étrangères (Service de Coopération judiciaire internationale) ;
Le Service d’accueil des victimes de la Maison de Justice ;
Child Focus.
Ces services doivent travailler dans l'intérêt des enfants, des familles, dans le respect des décisions judiciaires et des engagements internationaux souscrits par la Belgique dans ce domaine. La réussite dans les dossiers dépend directement de la volonté de chaque service, de travailler de manière coordonnée et concertée avec les autres, dans le respect du rôle, de la spécificité et du cadre légal de chacun. 
Pour connaître l’ensemble des devoirs à accomplir en pareille situation, se référer à l’annexe 9.


[bookmark: _Toc90132751][bookmark: _Toc90134897][bookmark: _Toc90401345][bookmark: _Toc90404866][bookmark: _Toc90406286][bookmark: _Toc75088337]Recommandations concernant une éventuelle scène de crime
Les disparitions peuvent dissimuler un homicide ou une autre infraction. L’auteur a pu faire disparaître le/les corps pour cacher ce fait ou dissimuler le lien entre lui et la victime (environ 1% des disparitions inquiétantes en Belgique). 
Les services de police concernés par une enquête relative à une disparition doivent toujours envisager la cause criminelle (homicide, enlèvement et séquestration…). Les indices permettant l’élucidation de ce type de fait sont fragiles et disparaissent très vite. Une attention particulière doit être accordée à leur recherche, à leur préservation et à leur prélèvement, d’autant plus quand l’auteur des faits a pris le temps de détruire certains indices, par exemple par le nettoyage de la scène de crime. 
La descente sur les lieux doit alors se dérouler selon les principes d'usage en matière de descente criminelle en se basant notamment sur la COL 21/2013 actualisée.
Evaluer la situation sous l’angle de l’hypothèse la plus grave (« worst case scenario »). Cette évaluation se base sur un examen du lieu potentiel des faits et sur les informations recueillies auprès des témoins ;
Déterminer les scènes de crime potentielles : véhicules utilisés, lieux de vie ou fréquentés par la personne disparue… ;
Prendre des mesures de préservation de ces objets et lieux : installation de zones d’exclusion judiciaire (ZEJ), surveillance et limitation de leur accès, enregistrement des personnes ayant eu accès à ces lieux, isoler les personnes suspectes et prendre les mesures de préservation utiles des traces dont elles peuvent être porteuses…

Les premiers intervenants doivent prendre les mesures suivantes:
1. Mesures de protection indirectes/passives
1. Approcher la scène du crime en agissant toujours comme s'il y avait eu un crime grave en :
ne stationnant pas la voiture d'intervention trop près ;
effectuant une visite rapide des lieux ;
fixant immédiatement le chemin parcouru (à l'aide de cônes, rubans,...) ;
notant chronologiquement les observations (odeur, température, soleil, pluie,...) et chaque variation de l'état des lieux ;
délimitant une zone d’exclusion judiciaire.
Identifier toutes les personnes présentes (ambulanciers, appelant(s), témoin(s), curieux,...). 
Evacuer la zone d’exclusion judiciaire et interdire l'accès des lieux qui pourraient être la « scène de crime » jusqu'à l'arrivée des enquêteurs forensiques du Crime Scene Investigation (CSI) du laboratoire PTS.  
Si des soins urgents sont requis sur la scène du crime - cela vaut pour toute personne qui nécessiterait des soins -, les secouristes (ambulanciers, médecins,...) sont accompagnés dans la zone d’exclusion judiciaire par le chemin initialement emprunté en veillant à la protection maximale des indices et noter chaque changement apporté à l'état initial des lieux. Prendre au préalable quelques photos générales. Veiller, dès leur départ, à interdire l’accès à la zone d’exclusion judiciaire.
Si la victime est décédée, malgré l’obligation de la présence d’un médecin afin de constater le décès, éviter toute manipulation inutile du corps en vue de minimiser la perte ou l’altération des traces indiciaires. L’intervention du médecin légiste n’est pas prioritaire, la manipulation du corps risque de faire disparaître des traces importantes. Selon les normes applicables en matière d’analyses génétiques, l’accès à la zone d’exclusion judiciaire ne peut se faire qu’avec l’accord préalable de l’OPJ dirigeant le laboratoire de PTS ou son représentant. 
Durant toute la durée de la descente (CSI du laboratoire PTS, Des-Team, experts, …), contrôler l’accès au périmètre. Créer et remplir un registre des personnes ayant eu accès à la zone "d'exclusion judiciaire".
Limiter ses déplacements au strict nécessaire.
Communiquer d’initiative à l’enquêteur forensique du CSI en charge du dossier les informations pertinentes collectées, les observations et les initiatives prises. Ces éléments lui permettront de contextualiser le dossier afin qu’il puisse :
faire une bonne lecture critique des lieux ;
mettre en œuvre les techniques de recherche et de prélèvement les plus appropriées avec la séquence la plus adaptée possible.

Mesures de protection directes/actives
1. Protéger de façon adéquate et si possible sans y toucher, les indices matériels (ex. les traces de pneus situées à l’extérieur). Seuls les objets pouvant porter des traces qui risquent d’être détériorées en restant à leur emplacement initial, peuvent (doivent) être déplacés. Il convient de le faire en évitant impérativement la détérioration ou la contamination des traces éventuelles et en matérialisant l’emplacement initial de l’objet déplacé. La réalisation d’une photographie voire d’une photographie métrique d’équerre peut s’imposer.
Isoler les suspects des personnes victimes et des lieux (scène de crime) afin d'éviter toute contamination/destruction de trace ou toute possibilité de transfert de trace de l'un vers l'autre. Isoler les suspects entre eux afin d’éviter les transferts de traces d’un suspect à l’autre.
Prendre les mesures nécessaires pour préserver les traces sur les mains (emballage des mains dans des sacs en papier tant pour les victimes que pour les suspects), pour récupérer et conserver les vêtements des personnes évacuées (victimes, suspects). Prendre toutes les mesures de protection des traces sur ces vêtements. Afin d’éviter toute contamination, ces vêtements seront emballés séparément dans des sacs en papier.

Le CSI du laboratoire PTS doit être contacté dans les plus brefs délais.

Conformément à l'Arrêté Royal du 17/07/2013 sur l'identification par analyse ADN en matière pénale (loi ADN, Col 21/2013 actualisée) : 
L'OPJ responsable de la descente sur les lieux est chargé de la coordination de l'ensemble des opérations policières se déroulant sur les lieux des faits. Il coordonne les actions des différents services d'appui et des experts désignés par le magistrat du parquet.
L'OPJ responsable de la police technique et scientifique dirige le personnel du CSI du laboratoire de la police technique et scientifique présent sur place. Il supervise également la recherche et le prélèvement. L'exploitation de certaines traces est assurée par le Forensic Police Laboratory (composante FPL) du laboratoire PTS. A titre d’illustration, il en est ainsi des traces papillaires, des traces de semelles, ….
L'OPJ gestionnaire des saisies en établit l’inventaire et contribue à en assurer la traçabilité.
Autant que possible, les scellés sont apposés sur les lieux liés à l’enquête, aux fins de préserver les indices qui n’ont pas été détectés.
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Services signalants : services compétents pour ordonner un signalement. Ces services sont la Police Fédérale, les corps de la Police Locale et la magistrature en tant qu’autorité. 
Services fournisseurs : services qui, d'office ou à la demande des services signalant, introduisent eux-mêmes le signalement ou l'envoient aux services concernés pour traitement. Ces services sont : la Police Fédérale et les corps de la Police Locale.
Services interrogateurs : services qui, de par leurs compétences légales, sont autorisés à interroger, partiellement ou dans leur ensemble, les banques de données policières officiellement reconnues.
Services découvrants : services qui découvrent la personne disparue et qui exécutent les mesures prescrites.
Le point de contact central/national est la Police Fédérale, Commissariat Général, Direction de la coopération policière internationale, (CGI) Single point of Operational Contact (SPOC). Le SPOC fait partie du Point de contact national (NIP) qui est composé de la Direction de la coopération policière internationale (CGI), de la Direction des opérations de police administrative (DAO) et de la Direction  des opérations de police judiciaire (DJO). 
Pour les coordonnées CGI - SPOC – Permanence (voir annexe 20).
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[bookmark: _Toc90401349][bookmark: _Toc90404870][bookmark: _Toc90406290]Finalité
Le but du signalement est de : 
Localiser un mineur disparu en vue de le :
ramener à ses parents ou à la personne responsable de lui ;
(re)conduire à une institution ;
présenter à une autorité judiciaire.
Localiser une personne majeure disparue, présentant un handicap physique ou mental ou manquant d'autonomie, ayant disparu en vue de la :
reconduire à son lieu de résidence ou de la ramener à la personne responsable d’elle ;  
reconduire à une institution.
Localiser une personne majeure ayant disparu.
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Les signalements nationaux se font uniquement au niveau de la BNG.
Un avis « Attention particulière en rapport avec des devoirs d’enquête » peut également être inséré dans  le Bulletin de recherche et d’information (BRI)[footnoteRef:21].  [21:  Le Bulletin de Recherche et d’Information (BRI) est le bulletin de recherche hebdomadaire des services de police belge qui permet de diffuser des avis de recherche et d’information à caractère supra-local. Pour qu’un avis soit repris au BRI, les critères de sélection sont les suivants :
le caractère supra-local de la disparition, ;
l’existence d’éléments de recherche ;
une demande/attention particulière claire et précise ;
une plus-value par rapport à la saisie des données dans la BNG.

] 

L’unité, le service ou l’enquêteur voulant faire paraître un tel avis doit utiliser le formulaire « demande de diffusion nationale au BRI » et l’envoyer à la Direction des Opérations de police judiciaire, Service des avis de recherche (OAR)/Section BRI via le SICAD compétent.
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Aucune différence n'est faite au niveau national entre une disparition inquiétante et une disparition qui n'est pas inquiétante de prime abord. La même procédure est suivie dans les deux cas, conformément au point repris ci-dessous.
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Garantir la validité des signalements au niveau national relève en première instance de la compétence du service signalant/fournisseur et en deuxième instance de celle des SICAD.

1. Signalement de base
Le service signalant/fournisseur connecté à la BNG agit immédiatement en introduisant le signalement de la personne disparue (et de son véhicule s’il a également disparu) dans le fichier automatisé (conformément à la MFO3 – Fiches C01 et C02).
Ce même service rédige un avis de recherche urgent et le transmet via le système de mailing opérationnel de la BNG. Il vérifie aussi si l’avis envoyé a réellement été lu par le destinataire. 
Le service signalant/fournisseur non connecté envoie immédiatement au SICAD compétent (par mail) toutes les informations indispensables. 
L’avis urgent de recherche est également envoyé automatiquement par le système de mailing opérationnel de la BNG vers CGI-SPOC, lequel informe la Direction des opérations de police judiciaire, Cellule Personnes Disparues. On veillera en outre à ce que l’avis urgent de recherche soit communiqué à tous les services de police intéressés afin d’atteindre une zone de diffusion aussi vaste que possible. A cette fin, il convient en tout cas de désigner le SICAD comme destinataire de l’avis. 
Comme l'avis urgent de recherche constitue la base de la diffusion au niveau national du signalement de la personne disparue, un soin particulier sera consacré à la rédaction correcte de cet avis et en particulier à une bonne description physique. Des données d'identification complémentaires peuvent être transmises par après au moyen du formulaire Interpol (voir annexe 15).

Suivi/Appui
· Au niveau opérationnel
Le service signalant/fournisseur garantit :
la possibilité de consulter le dossier en permanence (24h/24h) ;
la mise à jour permanente du signalement ;
la diffusion d'une photo récente de la personne disparue par la photothèque digitale de la BNG. 
· Données d’identification complémentaires 
1. Données ante - mortem
En fonction de la nature et de la durée de la disparition, à la demande du magistrat du parquet dans certains cas et en concertation avec la Cellule Personnes Disparues, il est utile de procéder assez rapidement à la collecte des données ante-mortem, lesquelles pourront ultérieurement contribuer à l'identification des restes humains découverts (voir point 1.3.1.2. en cas de disparition inquiétante ou en cas de doute sur son caractère inquiétant, le verbalisant doit accomplir des devoirs supplémentaires, petit 9.).
Formulaire Interpol Notice Jaune
En vue d’une identification rapide, le service signalant/fournisseur envoie, exclusivement en cas de disparition inquiétante, en fonction de sa nature et de sa durée, toutes les données d’identification complémentaires disponibles (comme une ou plusieurs photos récentes, données dentaires, empreintes digitales, profil génétique, ...) de la personne disparue vers CGI SPOC, qui s’occupe de la suite du traitement. Cette procédure est exécutée au moyen du formulaire Interpol de demande de Notice Jaune[footnoteRef:22] (voir annexe 15). [22:  Ce formulaire est également appelé : Formulaire « coin jaune » en raison de la présence du logo IP sur fond jaune dans le coin supérieur droit du document.] 


Echéance du signalement
La durée de validité d'un signalement national pour un fait de disparition est de maximum 5 ans. 
L’unité responsable de la mesure est avisée peu avant la date d'échéance. L’évaluation de la prolongation est réalisée dans ce cas avec le parquet. De manière générale, sauf avis contraire du magistrat du parquet ou s'il s'agit d'un oubli de désignalement, le signalement devra être prolongé une nouvelle fois pour une durée maximum de 5 ans. 
Si l’unité responsable initiale n’est pas la même que l’unité d’enquête, l’unité responsable peut transférer la responsabilité de la mesure à prendre vers la nouvelle unité d’enquête.
Sans réaction de l'unité responsable avant la date d'échéance, la mesure à prendre est désactivée à cette date avec les éventuelles conséquences qui peuvent en découler pour la suite de l'enquête. En effet, un désignalement national entraîne automatiquement un désignalement international, l'annulation des demandes internationales en cours et du formulaire Interpol de demande de notice jaune le cas échéant.

Découverte de la personne disparue
Le service de police découvrant exécute les mesures prescrites. Il est responsable de la désactivation du signalement. Il demande au point de contact compétent localement de faire rédiger l’avis de cessation des recherches. La désactivation maintient le signalement mais empêche que la mesure prescrite soit exécutée à nouveau et inutilement. 
Le service de police découvrant envoie aussi l'avis de cessation des recherches via le système de mailing opérationnel de la BNG au service signalant/fournisseur, aux autres services de police concernés et vers CGI SPOC.  
Le service signalant/fournisseur procède au désignalement à proprement parler s’il estime que la finalité du signalement est atteinte. 
Le signalement est maintenu avec une mention particulière si seule une partie du corps a été retrouvée.
La désactivation du signalement et le désignalement sont particulièrement importants.
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Le but du signalement est de : 
Localiser et retenir un mineur disparu en vue de son rapatriement  :
auprès de ses parents ou de la personne qui en est responsable ;
auprès de l’institution où il est hébergé ;
aux fins de présentation devant une autorité judiciaire.
Localiser, retenir et prendre toutes les mesures de protection prévues par la législation du pays en cas de disparition d’une personne majeure présentant un handicap physique ou mental ou manquant d'autonomie.  
Localiser une personne majeure ayant disparu.
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La diffusion du signalement se fait via la base de données et le canal SIS II (Système d'Information SCHENGEN de deuxième génération) pour tous les Etats membres. Il s’agit de tous les pays de l’Union européenne (à l’exception de l’Irlande et de Chypre) ainsi que l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse. 
La diffusion du signalement peut en outre se faire via le canal Interpol. Dans ce cadre, il est possible de choisir le ou les destinataires du signalement Interpol, de la Zone 2 (Europe incluant le Royaume-Uni) à l’ensemble de l’espace Interpol s'il y a des indications spécifiques qui rendent souhaitable une diffusion du signalement dans d'autres continents/zones. Chaque destinataire sélectionné reçoit un formulaire standardisé contenant les données du signalement. En outre, le signalement est enregistré dans le système Automatic Search Facilities (système ASF), permettant à tous les pays connectés à ce système de le consulter, et ce même s’ils n’auraient pas été destinataires du formulaire standardisé. Il est également possible d’empêcher certains pays de visualiser et d’avoir accès au signalement.  
Au sein des Etats Membres SIS II, le signalement SIS a priorité sur le signalement Interpol. Un signalement international ne peut être effectué que si la personne disparue a été préalablement signalée au niveau national.
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Les signalements internationaux (non compris le Royaume-Uni) de mineurs disparus et de majeurs disparus ayant un comportement inhabituel (voir point 1.1.3.) sont enregistrés d'office dans le SIS. 
Les signalements internationaux de personnes majeures disparues sont enregistrés dans le SIS à la demande d’un service signalant/fournisseur. 
Les signalements internationaux de personnes mineures ou majeures disparues sont diffusés au niveau international via Interpol (soit uniquement via le Bureau central National de Manchester[footnoteRef:23] (BCN Manchester) soit à toute la zone 2 qui inclut le Royaume-Uni) uniquement à la demande du magistrat du parquet compétent. Les signalements sont automatiquement introduits dans la banque de données ASF via IPSG (Secrétariat Général d’Interpol).  [23:  Il s’agit du Bureau Central National du Royaume-Uni. Chaque Etat membre d'Interpol possède un BCN. C’est le service au sein des autorités nationales qui fait la liaison avec le secrétariat général d'Interpol (IPSG) et avec les autres BCN.] 

Se conformant aux instructions du magistrat du parquet compétent, le service signalant/fournisseur peut étendre la diffusion territoriale via Interpol à d’autres zones Interpol tout comme il peut la limiter à un seul pays ou à quelques pays d’une zone s’il existe des indications en ce sens. 
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Garantir l’exécution et le contrôle de la validité des signalements au niveau international relève de la compétence de CGI.

1. Signalement de base
Le signalement international ne peut être effectué que lorsque la personne disparue a été préalablement signalée au niveau national. 
La demande de signalement international se fait via le formulaire prévu à cet effet disponible à l’annexe 14. 
L’avis urgent de recherche enregistré dans la BNG a également valeur de demande de signalement international s’il y est précisé qu’un magistrat compétent demande la diffusion via Interpol. Il est essentiel de compléter l’avis urgent de recherche le plus précisément possible, particulièrement le point (10) de l’annexe 14. 
Le Point de contact national CGI-SPOC-PERM doit être mentionné comme destinataire de l'avis de recherche urgent. Cet avis, communiqué ainsi via un terminal de la BNG, permet à CGI SPOC d’effectuer, le cas échéant, un signalement SIS et/ou un signalement Interpol selon les procédures habituelles. 
Si, conformément aux instructions du magistrat du parquet compétent, le service signalant/fournisseur doit limiter ou étendre la diffusion internationale, ou s'il doit signaler au niveau international un majeur disparu, il en fait mention expresse dans l'avis de recherche urgent. 
Remarque : Le véhicule utilisé par une personne disparue ne peut pas être signalé au niveau international si la mesure à prendre envers la personne est « localiser ». Par contre, le véhicule peut l’être si la personne est signalée pour « localiser, retenir et prendre toutes mesures de protection légales».  
En cas de disparition inquiétante uniquement, Interpol offre la possibilité d'optimaliser le signalement de base international par la diffusion d’une « Notice Jaune ». Il s’agit d’un formulaire standard qui, à la demande du Bureau Central National belge (BCN/Interpol Bruxelles), est envoyé au Bureau Central National (BCN) de chaque Etat membre. Il doit comporter au moins un type de matériel d’identification (photo de la personne disparue, empreintes digitales, etc.) ainsi que toutes les autres données disponibles utiles. 
La demande de diffusion d'une telle notice doit être envoyée par le service signalant /fournisseur au plus tard trois mois (sauf circonstances exceptionnelles) après le premier avis de disparition à CGI SPOC, qui en assure le traitement subséquent. Le délai de trois mois coïncide avec la transmission des données d'identification complémentaires (voir point 1.6.2.4.B.)
A la demande du service signalant, la « Notice jaune » peut également être diffusée sur le site public d’Interpol. 
 
Suivi/Appui
· Au niveau opérationnel
Le service signalant/fournisseur garantit :
la mise à disposition en permanence (24h sur 24) du dossier ;
la mise à jour permanente du signalement, comme la diffusion d'une photo récente de la personne disparue à l'étranger ;
en cas d'enlèvement parental, la communication dans les meilleurs délais à la Direction de la coopération policière internationale - SPOC, d'une copie de la décision judiciaire qui concerne le mineur.
La Direction de la coopération policière internationale garantit : 
l'archivage des signalements internationaux, selon les règles applicables ;
l’exercice d’une fonction consultative pour les services signalant/fournisseur en vue d’apporter son expertise en matière de signalements internationaux. 

Collaboration des médias  : 
Sur décision des autorités judiciaires compétentes, les demandes belges de collaboration des médias étrangers sont envoyées, par le service signalant/ fournisseur à CGI SPOC, qui assure l'envoi de la demande à l'étranger et le suivi ;
Les demandes étrangères de collaboration des médias belges sont envoyées à CGI SPOC, quel que soit le canal utilisé à cette fin. Le magistrat fédéral décide de la suite à donner à cette demande. En cas de suite positive, CGI SPOC applique la même procédure que celle appliquée pour une demande nationale (point 1.6.2.4.). Le suivi s’effectue par le Point de contact national (voir point 1.6.1.) ;
Concernant des mineurs disparus, Child Focus peut s'adresser aux médias audiovisuels et/ou écrits dans la plupart des pays européens et dans quelques pays hors Union Européenne. Sur le plan international et en fonction de la présence d'organisations spécifiques, d'une part, et de la législation nationale, d'autre part, Child Focus peut faire diffuser des affiches et/ou des affichettes. Un numéro d'appel international est utilisé dans ce cas.

Echéance du signalement
La durée de validité d'un signalement international est de maximum 3 ans pour le canal SCHENGEN et 5 ans pour le canal Interpol.
Il incombe au service signalant d’évaluer la nécessité de prolonger le signalement ou de le supprimer et d’ensuite en faire la demande à CGI SPOC. 
Sauf exceptions autorisées permettant l’absence de signalement national, la durée de validité d’un signalement international ne sera pas prolongée au-delà de celle d’un signalement national en BNG.
Le service signalant doit évaluer avec le parquet si le signalement doit être prolongé ou non. 
Sans réaction du service signalant ou de l'unité d'enquête avant la date d'échéance, le signalement prendra fin à cette date avec les éventuelles conséquences qui peuvent en découler pour la suite de l'enquête. En effet, un désignalement international entraîne automatiquement une annulation des demandes internationales en cours et du formulaire de demande Interpol Notice Jaune.

Découverte de la personne disparue
En cas de découverte d'une personne disparue, une demande de désignalement (annexe 13 de la MFO3 – Fiche C22) ou un avis de cessation de recherche (voir annexe 16) doit être envoyé à CGI SPOC. Dès que cette dernière est informée, elle en informe aussitôt le service signalant/fournisseur ou le correspondant étranger.
Le service signalant/fournisseur procède alors au désignalement à proprement parler s’il estime que la finalité du signalement a été atteinte. 
Le signalement est maintenu avec une mention particulière si seule une partie du corps a été retrouvée.
Le désignalement est particulièrement important.
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S'il est nécessaire de communiquer des informations supplémentaires ou de demander un devoir particulier à un service de police étranger et ce en dehors de toute demande officielle d'un magistrat via un mandat d’arrêt européen (DEE) ou une commission rogatoire internationale (CRI), CGI-SPOC est le point de contact privilégié  et les canaux SIS ou à défaut Interpol sont utilisés.
D’autres canaux peuvent également être utilisés pour prendre contact avec les services de police étrangers :
via les CCPD à Tournai, Luxembourg (LUX) ou Heerlen (NL) ;
via les points de contact opérationnels aux frontières avec les pays voisins (PCO) à Gand, Bruges ou Turnhout ;
via les officiers de liaison belges à l'étranger (via le PCN) ;
via l'officier de liaison étranger en Belgique (via le PCN) ;
via les officiers de liaison (bientôt : fonctionnaires de contact) à Europol (via le PCN) ;
via le réseau Europol (via le PCN) ;
via les canaux diplomatiques - Ministère des Affaires étrangères.
La Cellule Personnes Disparues peut aussi servir de point de contact dans les enquêtes à caractère international concernant des personnes disparues en Belgique. On examine dans cette hypothèse, en concertation avec le magistrat du parquet et les enquêteurs locaux, la meilleure manière de concrétiser les contacts nécessaires avec l'étranger. En principe, les demandes émanant de l'étranger au sujet de personnes disparues en Belgique ou à l'étranger arrivent en Belgique par le PCN CGI-SPOC qui transmet la demande au SICAD territorialement compétent s’il s’agit d’un fait localisé et une copie à la Cellule Personnes Disparues. Si le fait n’est pas localisé, la Cellule Personnes Disparues est destinataire de la demande. Dans ce dernier cas, si nécessaire, la Cellule Personnes Disparues prend contact avec le parquet fédéral pour suites voulues.
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Les signalements émanant d’autorités étrangères compétentes : 
sont introduits directement dans le SIS par ces autorités mêmes et sont directement consultables par les utilisateurs finaux belges ;
sont introduits directement dans les bases de données d’Interpol (ASF) par ces autorités mêmes et sont directement consultables par les utilisateurs finaux belges (FIND).  
Lorsqu’on retrouve une personne disparue signalée selon les procédures ci-dessus, il convient d’exécuter les mesures prescrites et CGI SPOC doit être informé sur le champ (voir HIT Procédure SIS et Interpol). 
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La Child Alert est un avis de recherche visant à atteindre, en temps réel, sur le territoire belge ou une partie de ce territoire, le public le plus large possible et ce, dans l’hypothèse où la vie d’un mineur est en danger immédiat. L’objectif poursuivi est de retrouver le mineur disparu sain et sauf.
La Child Alert ne peut être déclenchée que sur décision du magistrat du parquet. Cette décision doit être prise en concertation avec le service de police chargé de l’enquête et la Cellule Personnes Disparues. Il sera notamment tenu compte des risques possibles que le déclenchement de cette Child Alert pourrait faire courir au mineur disparu. Le magistrat du parquet qui envisage le déclenchement d’une Child Alert en réfère immédiatement au procureur général de son ressort pour accord.
Child Focus est averti sans délai de la décision de déclenchement d’une Child Alert.
Child Focus met à la disposition des autorités judiciaires et de la police une plate-forme de diffusion de la Child Alert ainsi qu’une équipe de réception des appels téléphoniques qui travaillera selon une procédure de transfert spécifique des appels.
La plate-forme de diffusion est un outil informatique qui permet de formater le message d’alerte pour l’adapter aux différents canaux de diffusion tels que la signalisation routière, les chaînes de radio et de télévision, internet, les panneaux d’affichage dynamique, les réseaux d’entreprise ou la téléphonie mobile.
Tous les appels téléphoniques en liaison avec la Child Alert qui parviennent au numéro d’urgence de Child Focus sont immédiatement transférés au centre de crise de la Police Fédérale selon les modalités déterminées par la Cellule Personnes Disparues. Un résumé du contenu de ces appels et les coordonnées de l’appelant sont transmis en temps réel à la Cellule Personnes Disparues généralement par le biais d’un formulaire standard.
Le message d’alerte rédigé par les services de police, et approuvé par le magistrat du parquet contient, à tout le moins, le prénom, l’âge et la description du mineur disparu ainsi que les lieu et moment de la disparition. Il peut contenir des indications sur les circonstances de la disparition, les personnes susceptibles d’avoir un lien avec cette disparition, le moyen de locomotion utilisé ou tout élément utile pouvant favoriser l’enquête. Ce message est accompagné d’une photographie récente du mineur disparu et, si nécessaire, d’une photographie d’un élément remarquable par le public.
Le contenu du message et les images diffusées se font dans le respect de la présomption d’innocence.
Le message est aussi court que possible et ne peut dépasser 1000 caractères. Il  a pour titre : « CHILD ALERT » et mentionne que les témoins ayant vu le mineur disparu ne peuvent en aucun cas intervenir personnellement et sont priés d’avertir immédiatement la police. Le message contient le numéro de téléphone d’urgence de la Police Fédérale ainsi que celui de Child Focus.
Le message est rédigé dans la/les langue(s) en vigueur sur le territoire où la Child Alert est diffusée.
Le magistrat du parquet détermine le moment où la Child Alert doit être lancée ainsi que le territoire sur lequel elle doit être diffusée. Ce même magistrat peut décider à tout moment d’y mettre fin en donnant ou non des indications sur l’issue de la disparition. Child Focus est averti de la décision de fin d’alerte.
Cette Child Alert est diffusée pendant une période de maximum 6 heures. Cette période est renouvable trois fois. Cela signifie qu’une Child Alert peut durer maximum 24 heures.
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[bookmark: _Toc90401363][bookmark: _Toc90404884][bookmark: _Toc90406304]Demande par une autorité étrangère compétente 
Les critères de mise en œuvre d’une « Child Alert » internationale sont les suivants : 
la disparition doit présenter un caractère inquiétant au sens de la présente  directive ;
une demande officielle (commission rogatoire internationale) du pays concerné doit être formulée par écrit ;
il existe des indices sérieux que l’enfant pourrait se trouver en Belgique.
En cas de demande urgente de collaboration dans le cadre d’une alerte transfrontalière, celle-ci peut être adressée par l’autorité étrangère via le moyen de communication le plus rapide et ensuite confirmée aussi rapidement que possible via une commission rogatoire internationale écrite.
En ce cas de demande urgente de collaboration dans le cadre d’une alerte transfrontalière, la Cellule Personnes Disparues est désignée comme point de contact policier unique. La Cellule Personnes Disparues avise immédiatement le parquet fédéral et veille, sous l’autorité de celui-ci, à la coordination policière des moyens engagés sur le territoire belge. Elle dresse le procès-verbal initial et le transmet au parquet fédéral.
Dans l’hypothèse où une autre autorité est sollicitée, cette dernière prévient immédiatement le procureur fédéral ou la Cellule Personnes Disparues.
Tant que les faits ne peuvent pas être localisés dans un arrondissement précis, c’est le parquet fédéral qui décide de la mise en œuvre de la Child Alert en Belgique en concertation avec la Cellule Personnes Disparues.
Le parquet fédéral coordonne ensuite tous les actes d’enquête sur le territoire belge (art. 144sexies du CJ). Il prend toutes les mesures urgentes nécessaires en vue de l'exercice de l'action publique aussi longtemps qu'un procureur du Roi n'a pas exercé sa compétence légale (art. 47duodecies § 2, du CIC).
Dès que la décision de mise en œuvre d’une Child Alert est prise, une réunion de coordination est organisée le plus rapidement possible par le parquet fédéral avec les partenaires suivants : 
le(s) procureur(s) général(aux) concerné(s) ou un magistrat du parquet général délégué ;
un ou plusieurs magistrats des parquets locaux concernés ;
un porte-parole désigné par le parquet fédéral ;
la Cellule Personnes Disparues ;
OAR.
Le procureur général concerné informe le procureur général qui, au sein du Collège des procureurs-généraux, a cette matière dans son portefeuille de compétences. 
Peut également être convié à cette réunion n’importe quelle autorité, partenaire ou instance qui peut apporter une plus-value dans la gestion de cette situation de crise. Il peut s’agir par exemple :
d’un officier de DSU ;
d’un officier de liaison du Service appui aérien, de la Police de la Route, de la Police des Chemins de fer, … ;
d’un représentant de Child Focus.
Les objectifs de cette réunion de coordination sont entre autres :
de prendre les décisions nécessaires en vue de localiser la personne disparue ;
de déterminer la forme et le contenu de la communication ;
de déterminer les responsabilités de toutes les parties concernées ;
d’assurer le suivi permanent de la situation ;
de désigner l’OPJ chargé des contacts avec les services de police du pays requérant ;
d’établir un listing comprenant les coordonnées des personnes de contact       (autorités et services compétents), aussi bien pour la Belgique que pour le(s) pays concerné(s) ;
d’assurer le suivi de tous les contacts opérationnels avec les autorités du pays concerné.
A partir du moment où le parquet fédéral décide de déclencher l’alerte en Belgique, le message d’alerte est rédigé et diffusé, sous son autorité, selon les mêmes modalités que pour la Child Alert nationale. En fonction de l’évolution de la situation, le message d’alerte sera adapté de la même manière. La collaboration avec d’autres services concernés, par exemple Child Focus, se fait suivant les mêmes modalités que pour la Child Alert nationale.
Seul le porte-parole désigné par le parquet fédéral communique à propos du lancement et de l’évolution de la Child Alert.
C’est le parquet fédéral qui décide, en concertation avec la Cellule Personnes Disparues, de mettre fin à la Child Alert en Belgique et en informe immédiatement toutes les parties concernées.
Dès que les faits peuvent être localisés dans un arrondissement déterminé et que le procureur du Roi concerné est en mesure d’exercer ses compétences légales, celui-ci devient responsable de la gestion de l’affaire, il en prend la direction et prend toutes les mesures utiles.
Le procureur fédéral lui apporte son appui dans le cadre de sa mission de facilitation de la coopération internationale (art. 144sexies du CJ).
Le procureur du Roi informe immédiatement son procureur général de la localisation des faits et de la reprise de l’enquête par son Office.

[bookmark: _Toc90401364][bookmark: _Toc90404885][bookmark: _Toc90406305]Demande d’une mise en œuvre d’une « Child Alert » à l’étranger par un magistrat belge
Le procureur du Roi qui souhaite adresser une demande urgente d’entraide internationale en vue de lancer une Child Alert à l’étranger[footnoteRef:24], avertit immédiatement le magistrat de service du parquet général de son ressort. La décision est prise en concertation avec celui-ci. [24:  Les pays suivants possèdent également ce type d’alerte nommée « Amber Alert » : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède et la Suisse.] 

La demande est introduite auprès des autorités judiciaires étrangères au moyen d’une commission rogatoire internationale. La demande peut être adressée via le moyen de communication le plus rapide et ensuite confirmée aussi rapidement que possible via une commission rogatoire internationale écrite.
Le procureur du Roi en informe le parquet fédéral qui facilite la coopération internationale (art. 144sexies du CJ).


[bookmark: _Toc75088345][bookmark: _Toc90132760][bookmark: _Toc90134906][bookmark: _Toc90401365][bookmark: _Toc90404886][bookmark: _Toc90406306]Accueil et assistance des proches de la personne disparue
Dès le signalement de la disparition, l’accueil et l’assistance des proches de la personne disparue doivent constituer une préoccupation majeure des services de police et des autorités judiciaires. Les proches doivent être traités de façon correcte et consciencieuse, en particulier en leur fournissant l’information nécessaire, et en les mettant, si nécessaire, en contact avec les services spécialisés et, notamment, avec le Service d’accueil des victimes (voir l’article 3bis du Titre préliminaire du Code de procédure pénale et article 46 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police).  

[bookmark: _Toc75088346][bookmark: _Toc90132761][bookmark: _Toc90134907][bookmark: _Toc90401366][bookmark: _Toc90404887][bookmark: _Toc90406307]Assistance aux victimes par les services de police 
Le service de police auquel la disparition a été signalée la prend immédiatement au sérieux. Il veille à la qualité de l'assistance et de l'écoute de la personne qui signale la disparition et des proches qui sont entendus.
Le numéro de notice du dossier et les coordonnées du parquet auquel le procès-verbal est transmis sont communiqués aux proches de la personne disparue. Ils sont également informés de la possibilité de consulter un avocat. En fonction de leurs revenus, ils peuvent aussi s'adresser au bureau d'aide juridique. 
Dans la mesure du possible, les proches de la personne disparue sont impliqués dans les premières recherches (par exemple pour rassembler les coordonnées des contacts, fournir les identités, fournir le matériel en vue d’analyse ADN éventuelle, …). Les premiers devoirs ordonnés leur sont expliqués pour autant que cela ne soit pas de nature à entraver l’enquête. 
Un fonctionnaire de police ou un membre du Service d’Assistance aux victimes est désigné pour les contacts avec les proches de la personne disparue et les informations à communiquer le sont après concertation avec le magistrat du parquet.
Conformément à la GPI 58, c’est le fonctionnaire de police qui assure le premier accueil des proches de la personne disparue (l’annexe 10 contient un résumé de la GPI 58). Lorsque le fonctionnaire de police ne peut les assister seul ou de façon optimale (par exemple dans une situation de crise émotionnelle ou de faits très graves), le Service d’Assistance aux victimes peut être mobilisé.
Il convient également de tenir compte de l’accord de coopération et des protocoles d’accord en matière d’assistance aux victimes (voir résumé de l’accord et des protocoles à l’annexe 10).

[bookmark: _Toc75088347][bookmark: _Toc90132762][bookmark: _Toc90134908][bookmark: _Toc90401367][bookmark: _Toc90404888][bookmark: _Toc90406308]Accueil des victimes par les autorités judiciaires
La circulaire du Collège des procureurs généraux relative à l’accueil des victimes au sein des parquets et des tribunaux (COL 16/2012)[footnoteRef:25] s’applique également aux disparitions (résumé à l’annexe 10).  [25:  Circulaire commune COL 16/2012 du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel relative à l’accueil des victimes au sein des parquets et des tribunaux.] 

En cas de disparition inquiétante, le magistrat du parquet saisit systématiquement le Service d’accueil des Victimes afin qu’un assistant de justice propose aux proches de la personne disparue un accompagnement tout au long de la procédure judiciaire. L’assistant de justice peut être invité à la réunion de coordination. Dans tous les cas, lorsque le service d’accueil des victimes est saisi, le procès-verbal de cette réunion ou, à tout le moins, les informations issues de cette réunion utiles à l’exercice de sa mission lui sont communiquées.
Pour les autres disparitions, le magistrat du parquet examine au cas par cas l’opportunité de saisir le service d’accueil des victimes. 
Cette saisine est réalisée conformément aux modalités prévues par les points 6.3 et 6.4 de la COL 16/2012.
Cette circulaire rappelle en son point 6.6. les différentes missions de l’assistant de justice dans le cadre des dossiers individuels.
Par ailleurs, la spécificité de ce type de dossiers, particulièrement lorsqu'il s'agit d'enfants, justifie des directives particulières complémentaires.

[bookmark: _Toc75088348][bookmark: _Toc90401368][bookmark: _Toc90404889][bookmark: _Toc90406309]En-dehors de toute instruction
1. Si les proches de la personne disparue le souhaitent, le magistrat du parquet les rencontre aussi rapidement que possible (seulement en cas de disparition inquiétante et quand cela ne nuit pas à l’enquête).
Assistent à cette rencontre :
les parents et/ou les proches de la personne disparue, accompagnés éventuellement de leur avocat ;
le magistrat du parquet et, éventuellement, le magistrat de référence ;
éventuellement un OPJ du service de police chargé de l'enquête ;
éventuellement la Cellule Personnes Disparues
l’assistant de justice du Service d’Accueil des victimes et le membre du Service d’Assistance aux victimes si les parents et/ou les proches de la personne disparue et/ou le magistrat le souhaitent ;
le conseiller de Child Focus si les parents et/ou les proches de la personne disparue et/ou le magistrat du parquet le souhaitent.
Cette rencontre doit permettre :
d’être à l’écoute des émotions, des questions et des propositions des parents et/ou des proches et y répondre au mieux ;
de leur expliquer le rôle de chacun dans l’enquête ainsi que les dispositions légales dans le cadre desquelles les actions peuvent être menées ;
de leur faire part des mesures qui ont déjà été prises ou qui le seront ;
de définir les modalités de leurs futurs contacts avec les autorités et la manière dont se passera l’échange d'informations (et notamment le rôle d’intermédiaire que peut jouer le service d’accueil des victimes dans l’échange d’informations, avec l’accord du magistrat du parquet) ;
de les informer qu'ils peuvent faire appel à une aide psychologique offerte par le service d’aide aux victimes ;
de vérifier qu'ils disposent des informations nécessaires pour, s'ils le souhaitent, consulter un avocat ou, en fonction de leurs revenus, s'adresser au bureau d'aide juridique. 

[bookmark: _Toc75088349][bookmark: _Toc90401369][bookmark: _Toc90404890][bookmark: _Toc90406310]En cas de mise à l'instruction
1. Le magistrat du parquet reste responsable du bon accueil des victimes. Il veille à informer le juge d’instruction de toute rencontre programmée afin de lui permettre, s'il le souhaite, d'y participer.
Le magistrat du parquet sollicite l’accord du juge d’instruction quant au contenu des informations relatives à l'enquête pouvant être divulguées aux parents et/ou aux proches.

[bookmark: _Toc75088350][bookmark: _Toc90132763][bookmark: _Toc90134909][bookmark: _Toc90401370][bookmark: _Toc90404891][bookmark: _Toc90406311]Rôle de Child Focus  (voir annexe 19)
Le service de police qui est informé d’une disparition visée par le protocole conclu avec Child Focus demande aux proches s’ils souhaitent être soutenus par Child Focus. En cas de réponse positive, le service de police transmet les coordonnées des parents à Child Focus.



[bookmark: _Toc75088351][bookmark: _Toc90132764][bookmark: _Toc90134910][bookmark: _Toc90401371][bookmark: _Toc90404892][bookmark: _Toc90406312]Relations avec les médias comme moyen de recherche
Si des contacts doivent avoir lieu avec les médias[footnoteRef:26], il est important de : [26:  On vise par-là aussi bien le média audiovisuel, la presse écrite que les signalements par format papier.] 

Désigner un magistrat du parquet chargé des contacts avec la presse et/ou déléguer temporairement et spécialement ce rôle à un porte-parole de la police spécialement chargé des relations avec la presse ;
Prévoir des briefings réguliers avec la presse.
· Dans tous les cas, il faut éviter la communication d'éléments qui pourraient nuire au bon déroulement de l'enquête ou à l'image de la personne disparue et de ses proches. Si nécessaire, veiller à ce que les proches soient protégés au maximum de l'engouement médiatique en incitant les médias à ne s’adresser qu’au porte-parole officiel (généralement le magistrat du parquet).
Le point de contact à la Police Fédérale est OAR.

[bookmark: _Toc75088352][bookmark: _Toc90132765][bookmark: _Toc90134911][bookmark: _Toc90401372][bookmark: _Toc90404893][bookmark: _Toc90406313]Informations générales concernant l'évolution de l'enquête
La circulaire n°01/2019 du Collège du ministère public (COL OMP 01/2019) organise la communication du ministère public vers les médias.  
Le magistrat presse doit veiller en priorité à la protection de la personne disparue. Les dispositions spécifiques de protection des mineurs (article 433bis du Code pénal), des victimes de délits sexuels (article 378bis du Code pénal), etc, qui ne peuvent être exposés au public, sont d’application.
Ni les services de police ni Child Focus ne font aucune communication à la presse sauf si c’est une demande spécifique du procureur du Roi lui-même ou que ce dernier a donné son accord notamment pour la diffusion d’un avis de recherche. 
Le procureur du Roi doit tenir compte dans la gestion du dossier de la médiatisation inévitable. Celle-ci peut toutefois contribuer à la recherche de la personne disparue.
Le procureur du Roi peut notamment entretenir des contacts avec la presse écrite et audiovisuelle par la voie de communiqués de presse ou de conférences de presse. Ces derniers sont préparés avec les enquêteurs.
Le message que la personne dont l’avis de recherche a préalablement été diffusé au public est retrouvée, est également communiqué aux partenaires médiatiques, sauf si le procureur du Roi estime que ce n’est pas dans l’intérêt de la personne concernée et lorsque la loi l’empêche de communiquer certaines informations. La communication de ce message se fait par le service qui s’est chargé de diffuser l’avis de recherche dans les médias.

[bookmark: _Toc75088353][bookmark: _Toc90132766][bookmark: _Toc90134912][bookmark: _Toc90401373][bookmark: _Toc90404894][bookmark: _Toc90406314]Diffusion d’avis de recherche dans les médias
[bookmark: _Toc75088354][bookmark: _Toc90401374][bookmark: _Toc90404895][bookmark: _Toc90406315]Diffusion d’un avis de recherche classique dans les médias
Seuls les avis de recherche ou signalements relatifs à des disparitions inquiétantes peuvent faire l’objet de diffusions via les médias. 
En cas de disparition inquiétante, il peut être utile d’attirer l’attention de la population sur la disparition de cette personne. Ce moyen de recherche est réservé aux cas particuliers qui le nécessitent en concertation avec le magistrat du parquet. 
Le magistrat du parquet peut donc aussi décider, en concertation avec le magistrat de référence et, le cas échéant, avec le juge d'instruction, de faire diffuser dans les médias un avis de recherche concernant la personne disparue. Cette décision doit être prise en concertation avec les enquêteurs, la Cellule Personnes Disparues et OAR. Les proches de la personne disparue sont informés, préalablement à la diffusion, par leur personne de contact de la police locale.
Des avis de recherche ne doivent pas pour autant être demandés systématiquement dans les premières heures de toute disparition qualifiée d’inquiétante car cela risquerait de banaliser les disparitions, d’émousser l’attention du public et de nuire ainsi à l’efficacité de la procédure. Il ne faut pas non plus sous-estimer le risque de stigmatisation de la personne disparue lié à la publicité donnée à sa disparition.
S’il est envisagé de diffuser dans les médias un avis de recherche pour la disparition d’un mineur, d’un majeur entre 18 ans et 24 ans accomplis (dont la disparition est considérée comme inquiétante) ou d’une personne âgée de plus de 18 ans ayant le statut légal de « personne protégée », Child Focus est impliqué conformément au protocole qui règle la collaboration entre Child Focus et les autorités judiciaires et policières.

Diffusion d’un avis de recherche à la télévision
La diffusion d’un avis de recherche peut être demandée pendant les premières heures de la disparition si les circonstances de la disparition le justifient (comme par exemple le très jeune âge de l’enfant,...).
La diffusion d’un avis de recherche peut également être demandé à tout moment en cours d’enquête si les éléments de l’enquête justifient d’associer la population à la recherche de la personne disparue ou en cas d’absence de piste.
Lorsque plusieurs avis de recherche sont sollicités, les différents magistrats requérants se concertent avec la Cellule Personnes Disparues pour fixer les priorités de diffusion. Pour éviter toutefois le phénomène de banalisation et la confusion du public voire des différents services de police, deux avis maximum sont diffusés le même jour à la  télévision émettant au niveau national. 
Des possibilités de diffusion existent sur les chaînes de télévision publiques RTBF et VRT, hors journaux télévisés, grâce à certains accords existants.
Les chaînes de télévision privées RTL - VTM  reçoivent les avis de recherche des mineurs disparus qui peuvent éventuellement être diffusés dans leurs journaux télévisés.	
Les chaînes de télévision locales sont également sollicitées mais la diffusion reste fonction de leurs moyens propres (adresse électronique - report de la diffusion - passage en boucle …).
S’il apparaît en cours d’enquête que les éléments disponibles sont insuffisants pour résoudre l’affaire, que d’autres méthodes de recherche n’ont pu aboutir à un résultat et que l’avis de recherche est une nécessité absolue, en concertation avec les enquêteurs, le magistrat du parquet et/ou le juge d’instruction peuvent demander de diffuser la disparition par le biais d'un "crime-clip"[footnoteRef:27] ou via un reportage dans une émission de recherche. La demande est adressée à OAR afin de déterminer s'il existe suffisamment d'éléments pour un développement plus large permettant d’attirer l'attention de témoins potentiels et le cas échéant pour convaincre les responsables des émissions de diffuser les informations. [27:  Un “crime-clip” est un court enregistrement vidéo, par exemple des images de caméra. ] 

S'il s'agit d'un "crime-clip", OAR peut réaliser le produit en autoproduction. Le délai est alors convenu préalablement entre le demandeur et OAR.
S'il s'agit d'un reportage destiné à être diffusé dans une émission de recherche, le sujet est soumis à l'approbation d'une commission de sélection présidée par un magistrat du parquet général désigné par le Collège des procureurs généraux[footnoteRef:28].  [28:  Directive ministérielle concernant la diffusion d’avis de recherche judiciaires dans les medias et sur internet.] 


Diffusion dans la presse écrite et parlée
La presse écrite et parlée reçoit les avis de recherche via Belga News Agency.
Le magistrat du parquet peut également mettre à profit les rencontres organisées régulièrement entre les journalistes et le magistrat presse de son parquet, en collaboration avec ce dernier, pour solliciter la diffusion locale d’un avis de recherche.

Diffusion via les réseaux sociaux et sites internet
Même si un avis au niveau de la télévision n’est plus possible le jour même, une diffusion dans les médias sociaux peut toujours être réalisée (24/24). 
Sauf avis contraire du procureur du Roi, l’avis de recherche (texte et photo) envoyé aux médias est également placé sur le site internet de la Police Fédérale par l’intermédiaire du service OAR ainsi que sur les réseaux sociaux (Twitter "@police_temoin", Facebook "Belgian Federal Police", « MEASURE MAIL »  géré par la Direction de la communication de la Police Fédérale (CGC), ...).
Certaines zones de Police Locale diffusent également, avec l’autorisation du magistrat du parquet, un avis de recherche à leur niveau (ex : Facebook de la zone de police).
Le service de police, qui a demandé de placer l’avis de recherche sur le site internet et/ou les réseaux sociaux, est responsable de l’annulation éventuelle de cet avis si la disparition est résolue. Il doit confirmer au point de contact OAR que cet avis sur Internet doit être annulé.
Dans le cas où Child Focus intervient, l’avis est également diffusé via leurs réseaux sociaux et leur site.  

[bookmark: _Toc75088355][bookmark: _Toc90401375][bookmark: _Toc90404896][bookmark: _Toc90406316]Modalités pratiques
Modalités générales
OAR vérifie la conformité de l'avis de recherche, en assure la traduction (FR ou NL) et transmet le communiqué définitif avec la (les) photo(s) aux chaines de télévision publiques et privées ainsi qu'à Belga News Agency. En fonction de leurs spécificités, les télévisions locales peuvent être sollicitées par OAR ou par le service de police titulaire de l'enquête. OAR se charge également de la diffusion officielle de l'avis de recherche sur les réseaux sociaux (Facebook, Twitter,...). Copie confirmant la programmation est également transmise par OAR à la Cellule Personnes Disparues, à la Permanence DJO, au service de police chargé de l'enquête, à Child Focus lorsqu'il est associé à la diffusion et, si jugé nécessaire, au BRI. Si le magistrat du parquet le désire, une copie de l'avis lui est transmise.  
La permanence DJO gère le numéro d'appel gratuit de la Police Fédérale communiqué au public pour lui permettre de réagir aux avis de recherche diffusés au niveau national. La permanence DJO recueille et enregistre les témoignages générés par ces messages diffusés, en assure l'éventuelle traduction et les transmet immédiatement au service de police chargé de l'enquête qui s’occupe de l'exploitation de ces témoignages. A toutes fins utiles, les appels téléphoniques sont enregistrés et les retranscriptions sauvegardées dans les dossiers correspondants.

Actions du service de police chargé de l'enquête
Se mettre d'urgence en rapport téléphonique avec OAR pour régler les modalités de transmission du matériel photo. En principe, seul le matériel reçu avant 16 heures peut encore être diffusé le jour même.
Transmettre le projet d'avis de recherche (voir annexe 14) par mail à OAR en indiquant également l'identité complète de la personne disparue, le nom du magistrat de parquet ayant requis la diffusion ainsi qu'un numéro de téléphone, et une adresse mail accessibles 24/24, auxquels peuvent être transmis, pour exploitation immédiate, les témoignages recueillis par mail ou par téléphone. 
En cas de découverte d’une personne disparue dont l’avis de recherche a bénéficié d’une telle diffusion, prévenir le plus rapidement possible OAR afin d'annuler l'avis publié en informant les médias de la résolution du dossier. Dans certains cas (découverte de la victime décédée, fait criminel,...) et sous certaines conditions (aucune communication relative à la découverte de la victime dans les médias), l'annulation de l'avis peut être postposée (ex : attendre que l'annonce de mauvaise nouvelle ait été effectuée, ...). Avec l’accord du magistrat du parquet, le service OAR diffuse aux destinataires de l'avis presse initial, l'information suivante : «  Prénom NOM, disparu(e) à Xxxxx le 00-00-0000, est de retour (si en bonne santé) OU a été retrouvé(e) (si p. ex. hospitalisé(e)). Merci pour votre collaboration » ou «  On a retrouvé le corps sans vie de Prénom NOM, disparu(e) à Xxxxx le 00-00-0000. Merci pour votre collaboration ».

Contenu de l’avis de recherche 
Lors de toute diffusion, il importe de ne pas divulguer tous les éléments en possession des services de police, de manière à maintenir possibles des vérifications ultérieures sur la base de ces éléments gardés confidentiels. Ces éléments peuvent faire l’objet d’un avis « Attention particulière en rapport avec des devoirs d’enquête » dans le BRI. L’unité, le service ou l’enquêteur voulant faire paraître un avis de recherche ou d’information au BRI, doit utiliser le formulaire « demande de diffusion nationale au BRI » et l’envoyer à la Direction des opérations de police judiciaire, Service des avis de recherche/Section BRI via le SICAD compétent.
En ce qui concerne la rédaction de l’avis de recherche, il y a lieu de tenir compte de quelques conseils pratiques, inhérents d’une part à la protection de la vie privée de(s) (l’) intéressé(s) et d’autre part à l’exploitation optimale des données communiquées.

Transfert des images : courrier électronique ou porteur
Le texte doit être illustré par la photo de la personne disparue la plus récente et/ou la plus représentative. Le service de police chargé de l'enquête règle les modalités de transfert de l'image (voie électronique) avec le point de contact.  
Si l'image transmise est une photo de groupe, le service chargé de l'enquête prend soin de joindre une copie sur laquelle la personne disparue est clairement identifiée et sur laquelle les autres personnes seront floutées.  
Le fichier image est nommé sous l'identité de la personne disparue. Les coordonnées du service ayant assuré la transmission sont inscrites sur le message accompagnant le fichier photo.

[bookmark: _Toc75088356][bookmark: _Toc90401376][bookmark: _Toc90404897][bookmark: _Toc90406317]Cas particuliers : Diffusion par les médias de certains avis relatifs à la découverte d'un corps non-identifié ou d'une personne amnésique
L'identification d'un corps non-identifié ou d'une personne amnésique permet dans de très nombreux cas de solutionner un fait de disparition et de facto d’apporter une réponse à une famille dans l'attente de nouvelles.
Si les méthodes d'enquête classiques ne permettent pas d'identifier ces victimes, le recours à un avis presse - visant à obtenir tout témoignage utile permettant d'identifier la victime - peut être envisagé sous les mêmes modalités pratiques que pour un fait de disparition (voir point 1.9.2.2.).
Les photographies à publier doivent au préalable être soumises à l'approbation du magistrat du parquet. Dans tous les cas, il faut veiller à ce que les photos diffusées ne choquent pas la sensibilité du public. Si nécessaire, un portrait-robot de la victime ou une reconstruction faciale peut être réalisé par les portraitistes du service de la Direction de la police technique et scientifique (DJT).




[bookmark: _Toc75088358][bookmark: _Toc90132767][bookmark: _Toc90134913][bookmark: _Toc90401377][bookmark: _Toc90404898][bookmark: _Toc90406318]Mesures à prendre en cas de découverte d’une personne disparue
Il faut tenir compte de la Circulaire Commune 03/2021 du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur et du Collège des procureurs généraux relative à l'enregistrement audiovisuel de l'audition des mineurs et des majeurs vulnérables victimes ou témoins d'infractions lorsqu’il s’agit d’un mineur ou d’un majeur vulnérable ainsi que de la législation SALDUZ en vigueur.
La découverte de la personne disparue (vivante ou décédée) est communiquée aux médias selon les directives du parquet dans le respect de la vie privée de la personne retrouvée et des mesures légales de protection de certaines catégories de personnes (mineurs, victimes de faits de mœurs,…). 

[bookmark: _Toc75088359][bookmark: _Toc90132768][bookmark: _Toc90134914][bookmark: _Toc90401378][bookmark: _Toc90404899][bookmark: _Toc90406319]Si la personne est retrouvée vivante
prendre les premières mesures urgentes si les circonstances de la découverte paraissent suspectes, ou si les causes de la disparition semblent liées à l’intervention d’un tiers (périmètres, préservation des traces, …) (voir point 1.5 recommandations pour une éventuelle scène de crime) ;
avis au parquet et engagement éventuel du Laboratoire PTS (voir point 1.5. recommandations pour une éventuelle scène de crime) ;
si possible, audition détaillée de la personne retrouvée (emploi du temps, circonstances, cause de la disparition, points de chute, …) ;
avis à l’unité de signalement ;
en cas de disparition inquiétante, avis à la Cellule Personnes Disparues ;
avis à la famille ou au déclarant ;
si la personne retrouvée est majeure, elle peut refuser que son lieu de retraite soit communiqué à ses proches ou au déclarant. Dans ce cas (sauf si cela peut nuire à son intégrité physique), seul le fait que la personne disparue est retrouvée saine et sauve est communiqué ;
en fonction des circonstances, évaluer l’opportunité de mobiliser le Service d’Assistance aux victimes ;
si la personne découverte semble psychologiquement instable, dangereuse pour elle-même ou autrui, prendre contact avec le magistrat du parquet du lieu de découverte afin d'envisager éventuellement une mesure de protection (loi de 1990 sur les mises en observation) ;
s’il y a eu un avis dans les médias, prévenir OAR afin que l’avis de recherche ne soit plus actif ;
si l’appui de Child Focus a été préalablement sollicité, les prévenir de la découverte de la personne ;
procéder au désignalement de la personne disparue et de son véhicule dès sa découverte.

[bookmark: _Toc75088360][bookmark: _Toc90132769][bookmark: _Toc90134915][bookmark: _Toc90401379][bookmark: _Toc90404900][bookmark: _Toc90406320]Si la personne est retrouvée décédée
prendre les premières mesures urgentes si les circonstances de la découverte paraissent suspectes, ou si les causes de la disparition semblent liées à l’intervention d’un tiers (périmètres, préservation des traces, …) (voir point 1.5. recommandations pour une éventuelle scène de crime) ;
avis au parquet et engagement éventuel du Laboratoire PTS (voir point 1.5. recommandations pour une éventuelle scène de crime) ;
avis à l’unité de signalement ;
avis à la Cellule Personnes Disparues ;
avis au DVI si l’identification n’est pas formelle ou si un appui pour la récupération du corps est nécessaire (ex : état de décomposition avancée ou lieu de découverte difficilement accessible). Concernant l'identification visuelle de la victime et sans préjudice des droits de la famille quant au dernier hommage[footnoteRef:29], il faut éviter au maximum que cette reconnaissance soit réalisée par un membre de la famille ; [29:  Voir COL 17/2012 Circulaire commune du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur et du Collège des procureurs généraux concernant, en cas d’intervention des autorités judiciaires, le traitement respectueux du défunt, l’annonce de son décès, le dernier hommage à lui rendre et le nettoyage des lieux.] 

tenir compte de la circulaire sur le dernier hommage (COL 17/2012) ;
prévenir la famille le plus rapidement possible afin d’éviter qu’elle ne l’apprenne via des tiers ou les médias ;
prévenir le centre d’accueil et/ou le service des tutelles/tuteur s’il s’agit d’un MENA ; 
s’il y a eu un avis dans les médias, prévenir OAR afin que l’avis de recherche ne soit plus actif ;
si l’appui de Child Focus a été préalablement sollicité, les prévenir de la découverte de la personne ; 
procéder au désignalement de la victime (après identification formelle) et de son véhicule ;
si une partie du corps est retrouvée, ne pas procéder au désignalement afin de ne pas clôturer le dossier en cas de découverte ultérieure du reste du corps.
[bookmark: _Toc75088361]
[bookmark: _Toc90132770][bookmark: _Toc90134916][bookmark: _Toc90401380][bookmark: _Toc90404901][bookmark: _Toc90406321]Retour d'un fugueur 
Les directives exposées ci-dessus doivent s’appliquer en cas de fugue. Il y a lieu, par ailleurs, d’être attentif aux points suivants.
Un cas de fugue relève de la vie privée de la famille ou concerne une problématique spécifique qui n'a pas à être étalée dans les médias. Les services de police confrontés à de telles situations doivent donc entièrement se conformer à la loi (article 433bis du Code pénal).
Il est important de procéder à une audition approfondie du fugueur afin de comprendre les raisons qui l’ont poussé à fuguer et ce qui s'est passé durant son absence. Les questions suivantes doivent sans aucun doute être posées :
Pourquoi as-tu fugué ? ;
Comment as-tu tout préparé ? ;
Où étais-tu, qu’as-tu fait tout ce temps ? Où as-tu trouvé un logement ? ;
Qui as-tu rencontré lors de ton absence ? Quel rôle ces personnes ont-elles joué dans ta vie lors de ton absence ? ;
As-tu été encouragé par quelqu'un pour t'enfuir de la maison ? ;
Comment as-tu survécu (alimentation, hébergement,...) ? ;
Est-ce que quelqu'un t’a forcé à faire des choses contre ta volonté (petits vols, actes sexuels,....) ? ;
Avais-tu déjà fugué auparavant ? A l'époque, quelles en étaient les raisons ? ;
Penses-tu que tu peux maintenant retourner à la maison ? Pourquoi pas ? ;
Envisages-tu de fuguer à nouveau ? De quoi cela dépend-il ?...

[bookmark: _Toc75088362][bookmark: _Toc90132771][bookmark: _Toc90134917][bookmark: _Toc90401381][bookmark: _Toc90404902][bookmark: _Toc90406322]Si une personne disparue en Belgique est retrouvée à l’étranger 
Le service de police belge en charge de l’enquête réalise les mesures suivantes : 
informer le magistrat du parquet de la découverte de la personne disparue ;  
informer la famille :
Soit  rassurer la famille que la personne disparue a été retrouvée (avec ou sans communication du lieu de résidence). S'il s'agit d'un majeur, veiller au respect de la vie privée (ex : s'il ne souhaite pas que son lieu de résidence soit communiqué ...) ;
Soit, en cas de décès, annoncer la mauvaise nouvelle (et dans ce cas, éventuellement, mobiliser le Service d’Assistance aux victimes) ;
rester en contact avec le service de police étranger (plus particulièrement en ce qui concerne l’éventuel maintien sur place de la personne disparue retrouvée) ;
si nécessaire, organiser le rapatriement conformément, pour les mineurs, aux accords bilatéraux conclus au début du XXème siècle[footnoteRef:30]: [30:  Ces accords bilatéraux relatifs au rapatriement des mineurs sont notamment : 
Arrangement entre la Belgique et les Pays-Bas en vue du rapatriement des mineurs qui se sont soustraits à l'autorité paternelle ou tutélaire (Mon. 21 juillet 1913)
Arrangement conclu entre la Belgique et la France en vue du rapatriement des mineurs qui se sont soustraits à l'autorité paternelle ou tutélaire (Mon. 17 juillet 1925)
Arrangement conclu entre la Belgique et l'Italie en vue du rapatriement de mineurs qui se sont soustraits à l'autorité paternelle ou tutélaire (Mon. 7 février 1934)
Arrangement entre la Belgique et le Grand-duché de Luxembourg en vue du rapatriement des enfants mineurs qui se sont soustraits à l'autorité paternelle ou tutélaire (Mon. 31 mai 1933).] 

principe : les frais sont à charge des parents ou de la personne à qui la personne disparue a été confiée ;
si ce n'est pas possible, envisager des frais de justice.
Dès réception, via la permanence CGI/SPOC, de la confirmation de la découverte de la personne disparue et de l’exécution des modalités pratiques prévues dans le signalement international, le service de police belge en charge du dossier fait procéder au désignalement de l’intéressé (sauf avis contraire du magistrat du parquet). En cas de rapatriement de la personne disparue, il y a lieu d’évaluer le maintien ou non du signalement international (afin d’éviter tout problème en cas de contrôle à la frontière, à l’aéroport, …).

[bookmark: _Toc75088363][bookmark: _Toc90132772][bookmark: _Toc90134918][bookmark: _Toc90401382][bookmark: _Toc90404903][bookmark: _Toc90406323]Retour et audition après un enlèvement parental international
Les directives ci-dessus sont d’application. Il y a lieu d’attirer l’attention sur certaines remarques particulières qui sont importantes au moment du retour en famille ou du rapatriement.
Il faut tenir compte du fait qu’un parent pourrait avoir donné une image tout à fait négative du parent préjudicié. L’enfant pourrait également avoir subi un stress émotionnel non négligeable durant son déplacement.

[bookmark: _Toc75088364][bookmark: _Toc90401383][bookmark: _Toc90404904][bookmark: _Toc90406324]Mesures à caractère général
· Arrestation de l’auteur en cas d’infraction
L’arrestation ne peut pas se dérouler sous les yeux de l’enfant. Si pour des raisons de sécurité, il est impossible de procéder autrement, la police doit prendre le temps d’expliquer à l’enfant pourquoi cette arrestation est justifiée et qu’il n’a rien à se reprocher.

· Audition de l’enfant[footnoteRef:31]   [31:  L’audition d’un enfant doit se faire conformément aux principes prévus dans la Circulaire Commune 03/2021 du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur et du Collège des procureurs généraux  relative à l'enregistrement audiovisuel de l'audition des mineurs et des majeurs vulnérables victimes ou témoins d'infractions.] 

L’audition de l’enfant doit rester une mesure exceptionnelle. L’audition doit être effectuée avec un maximum de tact par une personne formée spécialement pour cette tâche et doit se faire dans un local adapté.
Il faut vérifier au préalable que l’enfant est en bonne santé. L’enfant peut, à sa demande et avec l’accord du magistrat du parquet, être assisté par une personne de confiance.
Le service de police désigné doit éviter toute conversation sur les faits, même informelle, avant l’audition.

· Ramener l’enfant au parent préjudicié 
Il faut s’assurer que l’enfant ne court aucun risque. En cas de suspicion de situation de danger grave, le service de police en avise le magistrat du parquet.

· L’assistance à l’enfant et à sa famille 
Selon la situation émotionnelle et les souhaits des personnes concernées, le fonctionnaire de police et/ou un membre du Service d’Assistance aux victimes doivent orienter la famille vers les Services d’aide. Le Service d’accueil des victimes de la maison de justice et Child Focus peuvent également fournir une information à ce sujet.

[bookmark: _Toc75088365][bookmark: _Toc90401384][bookmark: _Toc90404905][bookmark: _Toc90406325]Cas particuliers
Enfant retrouvé à l’étranger après son déplacement vers l’étranger
Le service de police informé de la localisation de l’enfant à l’étranger en informe immédiatement le magistrat du parquet. Ce dernier prévient immédiatement le parent en Belgique, les SPF compétents à savoir le SPF Justice comme Autorité centrale et le SPF Affaires étrangères ainsi que Child Focus si concerné. Le magistrat du parquet demande parallèlement aux autorités étrangères de prendre des mesures en vue du rapatriement de l’enfant et cela en concertation avec les SPF compétents précités. Il est important d’agir rapidement afin d’éviter un nouveau traumatisme pour l’enfant. Le magistrat du parquet peut obtenir l’aide des services consulaires belges à l’étranger dans l’organisation du rapatriement.
Il est possible que le retour de l’enfant vers sa famille en Belgique ne puisse pas s’effectuer immédiatement. Dans ce cas, il faut peut-être demander à l’autorité étrangère de prendre des mesures conservatoires à l’égard de l’enfant. Une telle solution doit rester exceptionnelle et n’être envisagée que si un rapatriement immédiat n’est pas possible.

Enfant retrouvé en Belgique et qui réside à l’étranger
Le magistrat du parquet est informé immédiatement par le service de police en charge de l’enquête que l’enfant a été localisé en Belgique. Ce magistrat en informe immédiatement, le cas échéant via les services de police, les autorités étrangères, les SPF belges compétents  à savoir le SPF Justice comme Autorité centrale et le SPF Affaires étrangères ainsi que Child Focus si concerné. Il est important d’agir rapidement afin d’éviter un nouveau traumatisme pour l’enfant. Le service de police belge qui a retrouvé l’enfant prévient ses homologues étrangers en charge de la disparition.
Il est possible que le retour de l’enfant vers sa famille ne puisse pas s’effectuer immédiatement. Afin d’éviter un nouveau déplacement, l’enfant peut être placé temporairement, en respectant les dispositions décrétales en vigueur en matière d’aide à la jeunesse. Un tel placement doit rester exceptionnel et il faut d’abord tenter une solution à l’amiable en concertation avec les SPF compétents à savoir le SPF Justice comme Autorité centrale et le SPF Affaires étrangères. 



[bookmark: _Toc75088366][bookmark: _Toc90132773][bookmark: _Toc90134919][bookmark: _Toc90401385][bookmark: _Toc90404906][bookmark: _Toc90406326]Evaluation
Les présentes directives et les renseignements pratiques repris dans les diverses annexes doivent permettre une prise en charge opérationnelle et humaine de qualité des situations de disparition et, par conséquent, renforcer les chances de retrouver saines et sauves les personnes disparues.
Il est toutefois indispensable d'évaluer continuellement leur application afin d’apporter les adaptations nécessaires en tenant compte à la fois des difficultés juridiques ou pratiques rencontrées et des modifications législatives. S’il s’avère nécessaire de modifier ou ajouter une annexe, cela peut se faire sans nécessairement devoir adapter et approuver tout le document. Seule l’annexe en question devra faire l’objet d’une validation.
Cette évaluation peut se faire à la demande du ministre de la Justice ou à la demande de chaque instance à qui la directive commune est adressée (la demande est adressée au SPF Justice - Service de la Politique criminelle).
















[bookmark: _Toc75088367][bookmark: _Toc90132774][bookmark: _Toc90134920][bookmark: _Toc90401386][bookmark: _Toc90404907][bookmark: _Toc90406327]Précisions concernant certains intervenants dans le cadre des disparitions


[bookmark: _Toc75088377][bookmark: _Toc90132775][bookmark: _Toc90134921][bookmark: _Toc90401387][bookmark: _Toc90404908][bookmark: _Toc90406328]Police technique et scientifique
[bookmark: _Toc75088380][bookmark: _Toc90132776][bookmark: _Toc90134922][bookmark: _Toc90401388][bookmark: _Toc90404909][bookmark: _Toc90406329]Appel au CSI du Laboratoire PTS
Le CSI du labo PTS intervient dans le cadre des devoirs et dans les délais prescrits par le magistrat du parquet. 
Le personnel du CSI conseille durant l’enquête le magistrat ainsi que le responsable de l’enquête tactique quant à l’exploitation des traces et supports de traces.

[bookmark: _Toc90401389][bookmark: _Toc90404910][bookmark: _Toc90406330]Tâche du CSI du Laboratoire PTS
Etablissement d'un dossier d'état des lieux
Le CSI établit un dossier photographique (vue générale et photos de détails) commenté de l'état des lieux, accompagné si nécessaire d’un croquis avec annotation des différents angles des prises de vues. Ceci afin que les enquêteurs puissent se rendre compte de l'environnement et de la personnalité de la victime. Ce dossier permet de fixer à l'esprit certains détails importants qui, à priori, apparaissent anodins, mais qui révèlent la personnalité et un comportement inhabituel de l'individu. 
La nécessité de procéder à un enregistrement vidéo peut être évaluée. 
	
Recherche des traces papillaires (traces digitales, palmaires, de pieds) de la personne disparue
La recherche porte  sur les objets propres, susceptibles de porter des traces pertinentes, habituellement et autant que possible exclusivement manipulés par la victime (miroirs, produits de toilette, cahiers scolaires, journal personnel, revues, verres, tasses, etc...) ou sur des objets abandonnés.
	
Recherche des traces biologiques et micro traces
La recherche porte essentiellement sur les cheveux (potentiellement présents dans la literie, sur les peignes, les brosses, les cols de vêtements, le sol etc...), la salive (brosses à dents, mégots, canettes, verres , …), le sperme (linge de corps, literie, préservatif,…), le sang (sur les serviettes hygiéniques, mouchoirs, linge de corps,…).
Pour ce faire, il est indispensable que toutes les poubelles (cuisine, salle de bains, wc, …) soient inspectées. On envisage une collecte de micro traces sur les sièges ou fauteuils presque exclusivement utilisés par la victime.
	
Recherche de traces de chaussures
En vue de l’identification de celles-ci avec les chaussures de la victime et/ou d’un auteur présumé. Ceci d’autant plus si le profil général de la semelle est peu fréquent.

Recherche d'écrits spontanés
Il est utile d'emporter des écrits pour comparaison éventuelle d'écriture, tels que correspondance, cahiers scolaires, journal intime. Ceci pour deux raisons principales: d'abord aux fins de comparaison avec des inscriptions découvertes sur des lieux de passages ou de séquestration de la victime, ensuite pour identifier l'authenticité d'éventuels écrits de la victime. 
Il convient également de sensibiliser les membres de la famille qui pourraient recevoir des messages anonymes revendicatifs ou d'informations desquels des éléments indiciaires pourraient être mis en évidence, afin qu’ils ne les manipulent pas.
	
Consultation de tous les lecteurs/supports digitaux
Il peut s’avérer utile de consulter l’éventuel ordinateur, les clés USB, les cartes mémoire, les smartphones, les tablettes, …, de la personne disparue afin de vérifier si des informations utiles n’y sont pas reprises (adresses, noms de personnes, …)
Le service spécialisé Computer Crime Unit (CCU) peut utilement être contacté.
	
Autres
Il s’agit ici de toutes traces en général (de pneus, d’outils etc.) produites par transfert primaire voire secondaire (principe de Locard). La liste des indices potentiels n’est pas exhaustive car elle dépend des cas particuliers et de l’évolution des techniques.

[bookmark: _Toc90401390][bookmark: _Toc90404911][bookmark: _Toc90406331]Intervention du CSI du laboratoire PTS dans le cadre d’une disparition 
Le but est de rechercher, mettre en évidence et collecter des traces et des indices matériels pertinents permettant : 
d’identifier la personne disparue (traces digitales, palmaires, cheveux, éléments biologiques, écrits, etc...) destinées à une éventuelle comparaison ultérieure 
et/ou 
d’indiquer la présence de la victime et/ou le suspect du délit voire de déterminer le déroulement des faits (hypothèses) ou leur plausibilité en établissant une éventuelle hypothèse criminelle (voir point 1.5 recommandations concernant une éventuelle scène de crime). 
Les données anthropométriques, odontologiques, le dossier médical (radiographies - notations et description d'interventions chirurgicales, de cicatrices, etc...) sont autant d'éléments qui peuvent permettre l'identification de la personne disparue. Ces données peuvent être récoltées par le service de police en charge de l’enquête.
Une attention particulière est également accordée à tous les éléments permettant éventuellement de localiser l’intéressé (données bancaires ou en matière de téléphonie, …) ou d’expliquer la disparition.   
Cette intervention relève d'un caractère non urgent pour autant que les lieux (particulièrement la chambre à coucher, la cuisine, la salle de bains et les objets récemment manipulés par la personne disparue) puissent être correctement préservés. Pour cela, il faut délimiter une zone suffisamment étendue dans laquelle des traces utiles pourraient être découvertes (zone d’exclusion judiciaire - ZEJ) ou au minimum une zone de protection des indices (ZPI).

0. [bookmark: _Toc90401391][bookmark: _Toc90404912][bookmark: _Toc90406332]Descente du CSI du Laboratoire PTS sur la scène de crime
A la lumière du contexte exposé par le magistrat du parquet et/ou par les premiers intervenants policiers, l’enquêteur forensique en charge du dossier assure tout d’abord une lecture critique de la scène de crime. Sur la base du contexte et de sa lecture critique des lieux, il assure l’imagerie de la scène du crime, recherche et met en œuvre les techniques les plus appropriées de prélèvement des traces et supports de traces pertinents avec la séquence la plus adaptée.
L'ensemble des recherches portent tant sur la victime que sur le(s) suspect(s). Ces recherches sont menées aussi bien dans tous les lieux où la victime s’est rendue que sur le lieu de l'enlèvement ou éventuellement là où elle fut détenue ou retrouvée (maison, voiture, cache...) ainsi que dans les lieux où un suspect a été ou a été trouvé. La recherche peut aussi consister en une identification corporelle de la victime.
Cette intervention relève d'un caractère urgent tout en ne confondant pas vitesse et précipitation. 

[bookmark: _Toc75088395][bookmark: _Toc90132777][bookmark: _Toc90134923][bookmark: _Toc90401392][bookmark: _Toc90404913][bookmark: _Toc90406333]Activités du laboratoire audio-vidéo-robot de la police judiciaire (LAV) 
Les activités du LAV pouvant être utilisées dans le cadre d'une affaire de disparition inquiétante ou de corps non-identifié sont principalement : 
Le traitement audio ;
Le traitement vidéo ;
La réalisation de portraits-robots :
sur la base d’un témoignage ; 
si aucune photographie récente de la personne disparue n’est disponible, éventuellement vieillissement d’une photographie ancienne ; 
sur la base de photographies d'un corps non identifié en vue de permettre la diffusion décente d'un avis de recherche ; 
lors de la découverte d'un corps non identifié en état de décomposition assez avancée, reconstruction faciale afin de permettre la diffusion d'un avis de recherche dans les médias.


[bookmark: _Toc90132778][bookmark: _Toc90134924][bookmark: _Toc90401393][bookmark: _Toc90404914][bookmark: _Toc90406334]Institut National de Criminalistique et de Criminologie (INCC)
Sur réquisition du magistrat du parquet, l’INCC peut intervenir en soutien des laboratoires PTS. Ces experts sont formés et connaissent parfaitement les procédures de préservation et de prélèvement des indices et des traces. Lors de leur intervention, ils se conforment aux injonctions de l’OPJ dirigeant le laboratoire PTS ou son représentant.
L’INCC est composé de plusieurs unités criminalistiques : 
le conseil et les recherches forensiques (reviewing de dossiers cold-cases) ;
les banques de données ADN : 
la banque de données « personnes disparues » - COL 21/2013 actualisée - qui enregistre les profils génétiques de référence des personnes disparues et des restes humains non identifiés ;
la banque de données « criminalistique » ;
la banque de données « condamnés » ;
les comparaisons nationales avec les banques de données ADN « criminalistique » et « condamnés » ;
les comparaisons internationales avec les banques de données ADN étrangères ;
différents laboratoires, par exemple identification génétique, microtraces et entomologie, fibres et textiles.


[bookmark: _Toc75088396][bookmark: _Toc90132779][bookmark: _Toc90134925][bookmark: _Toc90401394][bookmark: _Toc90404915][bookmark: _Toc90406335]Autres services susceptibles d’apporter un soutien à la recherche des personnes disparues
Sur la base de l'existence d'indications concrètes et/ou de conditions d'utilisation nécessaires, outre les services cités précédemment, d’autres services/moyens peuvent encore être utilisés :

[bookmark: _Toc75088397][bookmark: _Toc90132780][bookmark: _Toc90134926][bookmark: _Toc90401395][bookmark: _Toc90404916][bookmark: _Toc90406336]Moyens de la Police Fédérale
utilisation de chiens pisteurs ou de chiens restes humains. Si le passage d’un chien pisteur est nécessaire, il est impératif de coordonner simultanément l’intervention du CSI du laboratoire PTS et celle du maître-chien. En effet, il arrive souvent que les prélèvements utiles à l'un ne le soient pas pour l'autre mais le simple fait de collecter ses propres indices risque de polluer les indices utiles à l'autre service ;
engagement de personnel supplémentaire des unités de réserve : Direction Sécurité Publique (DAS), Réserve Fédérale (FERES), Corps d’intervention de la police Fédérale (CIK) pour l'exécution d'une action de recherche (unités tant à pied qu'à cheval) ;
utilisation de la Police de la Route (WPR) pour les patrouilles et les recherches le long des axes de circulation importants ;
recours aux moyens du Détachement d'appui aérien pour exécuter des actions de recherche aériennes et/ou coordonner des actions de recherche au sol de personnes disparues dans/ou via des zones rurales et/ou dans des régions inaccessibles ;
utilisation de membres du DVI pour la récupération forensique (cas de corps fortement décomposé ou mutilé) ou avec techniques particulières (équipes spéléo,…), le necrosearch, appui à l’identification des corps ou parties corporelles non identifiés ;
utilisation des moyens spéciaux de la Police de la Navigation (équipe TST) pour les recherches sous-marines (sonar) mais aussi terrestres (caméra infrarouge, endoscopique, ...) ;
recours aux services du NIP (permanence DJO – DAO et CGI-SPOC) ;
recours aux services de DJO (OAR, BTS, …) ;
recours aux services des Officiers de Liaison (LO) de la Police Fédérale ;
recours aux services des Centres de Coopération Policière et Douanière (CCPD) ; 
engagement d’aspirants des académies de Police ;
recours aux services du Federal Computer Crime Unit (FCCU) et du Regional computer Crime unit (RCCU) ;
recours aux Analystes Criminels Opérationnels (ACO) ;
recours au service Presse de la Police Fédérale ;
engagement d'unités particulières en cas de disparitions et d'enlèvements criminels ;
…

[bookmark: _Toc75088398][bookmark: _Toc90132781][bookmark: _Toc90134927][bookmark: _Toc90401396][bookmark: _Toc90404917][bookmark: _Toc90406337]Autres partenaires nationaux
la Protection Civile du SPF Intérieur pour l'engagement des plongeurs spécialisés et du personnel formé pour la recherche de personnes disparues en milieu naturel, du matériel spécialisé, les moyens en géomatique, …;
les forces armées pour l'engagement de personnel supplémentaire pour les actions de recherches, plongeurs du Génie, matériel lourd, matériel spécifique de la Marine,…[footnoteRef:32]; [32:  Certains de ces services facturent ou ont la possibilité de facturer leur prestations.] 

les services régionaux des voies navigables (Service Public Wallonië (SPW), Waterwegen en Zeekanaal, De Vlaamse Waterweg NV, Antwerps havenbedrijf, …) ;
les services régionaux des eaux et forêts (Département de la Nature et des Forêts  (DNF) et Agentschap voor Natuur en Bos (ANB)…) ;
divers services et instances, même les entreprises privées possédant un savoir-faire technique spécifique ;…


[bookmark: _Toc75088400][bookmark: _Toc90132782][bookmark: _Toc90134928][bookmark: _Toc90401397][bookmark: _Toc90404918][bookmark: _Toc90406338]Le recours aux sciences et arts occultes
Ce point de la directive doit être vu comme un avertissement concernant le phénomène des radiesthésistes et médiums qui ne cesse de prendre de l’importance notamment lors de disparitions. 
Peu importe l'existence ou non des « dons paranormaux », la contribution de ces radiesthésistes et médiums n'est pas prise au sérieux dans la plupart des milieux académiques. Cette « croyance paranormale » regroupe de nombreux charlatans et de véritables circuits commerciaux s’y développent. Bon nombre de prévisions semblent être tout simplement le fruit d'informations récoltées par la voie des canaux ordinaires (presse, famille, réseaux sociaux, etc.) et les conclusions sont présentées comme « surnaturelles ». En tout cas, l'expérience nous apprend deux choses importantes :
1. les radiesthésistes/médiums n'ont jamais permis d'obtenir un résultat positif tangible ;
1. ces pseudo scientifiques sont à l'origine d'une surcharge de travail pour les services de police.
Il est donc déconseillé de recourir aux sciences et arts occultes pour résoudre une enquête de disparition. 
Un certain nombre de recommandations, présentées ci-dessous, doivent être suivies lors des contacts avec des radiesthésiste/médiums.

[bookmark: _Toc75088401][bookmark: _Toc90132783][bookmark: _Toc90134929][bookmark: _Toc90401398][bookmark: _Toc90404919][bookmark: _Toc90406339]Recommandations pour l’intervention des radiesthésistes/médiums
[bookmark: _Toc75088402][bookmark: _Toc90401399][bookmark: _Toc90404920][bookmark: _Toc90406340]Contact direct avec le service de police
Il s'agit de développer, d'un point de vue stratégique, une politique de dissuasion acceptable. Lorsqu'un service de police est contacté par un radiesthésiste/médium, il lui est conseillé d'adopter l'attitude suivante :
prendre les informations pertinentes comme s'il s'agissait d'un témoignage classique ;
noter toutes les coordonnées complètes du témoin et indiquer clairement sur le témoignage qu'il s'agit d'un radiesthésiste/médium ;
si l'information est très précise et facilement vérifiable, une suite peut éventuellement être donnée pour autant que cela ne mette pas en péril le bon déroulement de l'enquête. En effet, ces vérifications ne peuvent primer sur d'autres témoignages plus objectifs (témoignage concret, ...) ;
si l'information est imprécise, générale ou demande des moyens conséquents pour être vérifiée, aucune priorité (voire suite) ne devrait être accordée à ce témoignage ;
en cas de doute sur l'origine de l'information (ex : manière détournée pour communiquer "anonymement" une information importante dans le dossier), le magistrat du parquet est également avisé. 	

[bookmark: _Toc75088403][bookmark: _Toc90401400][bookmark: _Toc90404921][bookmark: _Toc90406341]Contact radiesthésiste/médium - famille
Subsiste encore le problème des radiesthésistes/médiums qui s'adressent directement aux membres de la famille. 
Si ces derniers refusent de tels contacts, cela ne pose généralement aucun problème et les radiesthésistes/médiums transmettent leurs informations aux enquêteurs. 
Par contre, si la famille accorde du crédit aux affirmations des radiesthésistes/médiums et commence à les considérer comme un “soutien émotionnel et mental”, il faut être prudent car l'expérience nous a montré que le risque est grand pour la police et la justice de servir de paratonnerre aux décharges et frustrations émotionnelles lorsque la famille est confrontée à des déceptions. Un certain nombre de recommandations peuvent alors être mises en œuvre à savoir :  
Indiquer délicatement, d’une part, que le recours à des radiesthésistes/médiums dans le cadre du travail de recherche n'a encore jamais abouti à un résultat et que leurs explications apparemment mystiques ou divinatoires sont la conséquence des informations disponibles pour toute personne qui suit l'affaire un peu plus attentivement que le citoyen moyen. D'autre part, signaler qu’une suite appropriée sera évidemment donnée lorsque le radiesthésiste/médium fournit des données très concrètes et contrôlables ;
Expliquer à la famille que ce monde est rempli de charlatans qui ne sont attirés que par l’appât du gain et/ou le pouvoir sur des personnes rendues plus vulnérables en raison de circonstances émotionnelles. De tels  charlatans vont tenter de gagner la confiance des plus incrédules en ne demandant aucune rétribution mais aussi en citant d'anciens dossiers très médiatisés dans lesquels ils auraient, selon eux, collaboré avec les services de police ;
Expliquer à la famille qu'il est indispensable qu’aussi bien la police que la famille se montrent très réservées quant à la diffusion d'informations pour ne pas mettre l'enquête en danger et pour éviter que le radiesthésiste/médium utilise ces informations dans le but de faire des déclarations mystiques ou divinatoires. Il appartient au radiesthésiste/médium de prouver ce dont il est capable ;
Mettre la famille en garde contre le paiement d'indemnisations financières (conséquence de ce qui précède) et surtout le type d'informations communiquées par les radiesthésistes/médiums ;
Très peu de ces radiesthésistes/médiums vont signaler que la personne disparue se porte bien et que l'issue sera heureuse (message optimiste). La très grande majorité d’entre eux vont signaler à la famille des informations très négatives qu'elle pourra très difficilement entendre et surmonter (ex: la personne en question est décédée, elle est gravement blessée et souffre seule dans les bois ou encore elle est séquestrée et ses heures sont comptées). Ces informations vont avoir pour conséquence d'encore augmenter le sentiment d'inquiétude et d'impuissance chez les proches de la personne disparue ;
Le témoignage de ces radiesthésistes/médiums - rendu plus crédible grâce à l'ajout de quelques informations banales et vérifiables (ex : lieu existant, ...) - va à coup sûr semer le doute dans l'esprit des proches, même les plus cartésiens et ceux qui ont été mis en garde ! Face à l'incertitude, les proches se rattacheront naturellement à tout ce qu'ils peuvent pour expliquer la disparition d'un proche. L'impact psychologique de ces témoignages sur les proches doit être pris en considération par les enquêteurs et les services d'aide aux victimes ;
Dans certains cas, les radiesthésistes/médiums peuvent aussi amener de faux espoirs à la famille (victime toujours en vie, découverte probable ou à très court terme, ...) ;
Laisser la famille se rendre compte par elle-même des conclusions trop vagues auxquelles aboutit le radiesthésiste/médium ou du fait qu’il suggère des solutions ou des endroits de découverte dont nous savons à l'avance que des recherches y sont pratiquement impossibles pour des raisons techniques ou financières.















[bookmark: _Toc75088404][bookmark: _Toc90132784][bookmark: _Toc90134930][bookmark: _Toc90401401][bookmark: _Toc90404922][bookmark: _Toc90406342]Annexes


[bookmark: _Toc75088405][bookmark: _Toc90132785][bookmark: _Toc90134931][bookmark: _Toc90401402][bookmark: _Toc90404923][bookmark: _Toc90406343]Exemple d’une fiche “Audition du déclarant”

Remarques préalables : 
· Il ne s'agit ci-dessous que d'un exemple d'audition. Chaque service est libre de l'adapter en fonction de ses propres prérogatives et de celles du parquet local.
· Par ailleurs, l'exemple d'audition ci-après ayant pour but d'être le plus complet possible, il va de soi que certaines questions n'auront pas raison d'être en fonction du profil de la personne disparue (ex : enfant en bas-âge, personne âgée, ...).  

|_| Rempli le :     

	Photo RECENTE de la personne disparue:








	
	
	[bookmark: _Toc69741609][bookmark: _Toc69745717][bookmark: _Toc69799717]Nom- prénom du déclarant
	

	[bookmark: _Toc69741610][bookmark: _Toc69745718][bookmark: _Toc69799718]Adresse
	

	Numéro de téléphone
	

	Numéro de GSM
	

	E-mail
	

	Lien de parenté 
	







1. Coordonnées de la personne disparue:
	Nom
	

	Prénoms
	

	Surnom
	

	Sexe
	|_| Femme  |_| Homme 

	Genre
	|_| Féminin |_| Masculin |_|Autre

	Date et lieu de naissance
	

	Domicile légal 
	

	Lieu de résidence
	


Description (physique – vestimentaire)
	Est-il possible d’obtenir une photo récente et ressemblante de la personne disparue ?
	|_| oui - |_| non

	Quelle est sa description physique :
· Type : 
· Taille :
· Corpulence/poids : 
· Cheveux (coiffure/couleur) : 
· Yeux : 
· ….

	

	[bookmark: _Hlk23937261]Age apparent 
	

	Porteur 
· d’une barbe 

· d’une moustache
	
|_| oui - |_| non – Description : 
|_| oui - |_| non – Description : 

	Porteur de lunettes ?
	|_| oui - |_| non – Description :

	Quelle est sa tenue vestimentaire : 
· Au-dessus de la ceinture (t-shirt – chemise – pull – veste - … ) : 
· En dessous de la ceinture : (pantalon – jupe – short - …) 
· Coiffe (casquette, bonnet, …) :  
· Chaussures (+ pointure) : 
· Gants, … : 
· Autre : 
	

	A-t-elle des signes distinctifs (si oui, description et localisation): 
· Tatouage(s) : 
· Cicatrices : 
· Grain de beauté: 
· Autres (infirmité, implant, prothèse, …) : 
· Appareils auditifs (1 ou 2) : 
· …
	

	Porte-t-elle des bijoux : 
· Montre : 

· Bracelet :
 
· Collier : 

· Boucles d’oreille :
 
· Piercing : 

· …
	
|_| oui - |_| non – Description : 
|_| oui - |_| non – Description :
|_| oui - |_| non – Description : 
|_| oui - |_| non – Description : 
|_| oui - |_| non – Description : 
……………………


Objets personnels – Objets emportés
	La personne a-t-elle emporté : 
· carte d’identité : 
· passeport : 
· permis de conduire :
· …
	
|_| oui - |_| non - |_| inconnu
|_| oui - |_| non - |_| inconnu
|_| oui - |_| non - |_| inconnu
………………………………


	Dispose-t-elle d’un ou plusieurs numéros de GSM (privé/professionnel) ?
Si oui, quel(s) est(sont) le(s) numéro(s) ?
A-t-elle emporté son/ses GSM ? 

Est-ce que le GSM est allumé (sonnerie) ?

Dispose-t-elle d’un téléphone fixe ?
Si oui, quel est le numéro ?

Utilisation du GSM par le disparu : 
· Toujours avec lui :
· Répond toujours : 
· Echange régulier de SMS :
· Utilisation du DATA
· Fonction de localisation activée sur le GSM ?
· Géolocalisation accessible via internet ?
	|_| oui - |_| non 

………………………………
|_| oui - |_| non 

|_| oui - |_| non

|_| oui - |_| non
………………………………


|_| oui - |_| non - |_| inconnu
|_| oui - |_| non - |_| inconnu
|_| oui - |_| non - |_| inconnu
|_| oui - |_| non - |_| inconnu
|_| oui - |_| non - |_| inconnu
|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	[bookmark: _Hlk23938140]La personne disparue a-t-elle emporté de l’argent ? 
Si oui, quelle somme environ ?
	|_| oui - |_| non
………………………………

	Dispose-t-elle d’une ou plusieurs cartes bancaires ?
Si oui, auprès de quel(s) organisme(s) ? 
Numéros de compte(s) et ou de carte(s) ? 

Dispose-t-elle d’une carte de crédit (Visa – Mastercard)? Si oui, auprès de quel(s) organisme(s) ? 
Numéros de compte(s) et ou de carte(s) ? 

Il/Elle a-t-elle emporté sa carte de banque/sa carte de crédit ? 
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu
………………………………
………………………………

|_| oui - |_| non - |_| inconnu
…………………………


|_| oui - |_| non - |_| inconnu


	Dispose-t-elle : 

· D’une ou plusieurs adresses e-mail : 
Si oui, adresse(s) et mot(s) de passe : 

· D’un ou plusieurs profils FACEBOOK :  
Si oui, identifiant(s) et mot(s) de passe : 

· D’un ou plusieurs autres accès aux réseaux sociaux (si oui, identifiant(s) et mot(s) de passe) :
· TWITTER
· INSTAGRAM
· WHATSAPP
· … 

Quels sont les sites habituellement consultés par la personne disparue ?

	

|_| oui - |_| non 
………………………………

|_| oui - |_| non 
………………………………

|_| oui - |_| non


………………………………
………………………………
………………………………
………………………………

………………………………

	La personne disparue dispose-t-elle d’un véhicule (voiture, moto, vélo…) ? 
Si oui: Modèle (marque, modèle, couleur) + Immatriculation
· Marque(s) particulière(s) sur le véhicule ?

· Existence d’un système « Coyote » ?

· Existence d’un système de géolocalisation ?

· Existence d’une carte carburant ?
	|_| oui - |_| non

Description :

|_| oui - |_| non - |_| inconnu

|_| oui - |_| non – Description :



|_| oui - |_| non

	La personne disparue a-t-elle un abonnement de transport en commun (carte Mobib, …) ?

	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	La personne disparue pourrait-elle être localisée autrement (bracelet pour personne âgée…) ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	D’autres objets ont-ils été emportés par la personne disparue ?

	


Point last seen (lieu/date à laquelle la personne disparue a été vue pour la dernière fois):
	Quand la personne disparue a-t-elle été vue pour la dernière fois ?
(Jour et heure précise)
	

	Par qui ?
	

	Quels étaient les propos tenus par la personne disparue (intentions, confidences, ...) ?
	

	Où la personne a-t-elle été vue pour la dernière fois ?
(Décrire l’endroit exact)

· Est-ce un endroit habituellement fréquenté par la personne ? (école, travail, famille, … )
 
· Est-ce un itinéraire habituellement emprunté par la personne ? 

· Y a-t-il eu un évènement particulier au moment de la disparition ?

· La personne disparue, était-elle accompagnée d’autres personnes ? Nom ? véhicule ?
	………………………………
………………………………

|_| oui - |_| non - |_| inconnu


|_| oui - |_| non - |_| inconnu


|_| oui - |_| non - |_| inconnu


|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	S’agit-il d’un milieu urbain ou rural ?
	

	Qu’y a-t-il à proximité du lieu de disparition qui pourrait intéresser la personne disparue ? (connaissances – centre commercial – parc – bois – cours d’eau – gare – chemins de fer – hôtel – hôpital …)  
	

	Des agissements suspects ont-ils été observés aux alentours du lieu de la disparition ? Personnes / Véhicules ?
	

	Des traces ont-elles été trouvées à l'endroit présumé de la disparition ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu


Circonstances de la disparition : 
	Quelles sont les circonstances de la disparition ? (bref résumé de la situation) 





	

	Quand la disparition a-t-elle été constatée ?
Par qui ?
	

	La personne disparue est-elle partie à pied ?

La personne disparue est-elle partie en véhicule (voiture, moto, vélo…) ? 

	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

|_| oui - |_| non - |_| inconnu



	Quel était son itinéraire normal jusqu’à sa destination et son itinéraire retour ?
	

	La personne disparue a-t-elle pris part à un évènement particulier ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu



Informations générales :
	Quels sont ses amis, ses connaissances ? 
	

	Quels sont ses hobbys ? 
	

	La personne disparue utilise-t-elle les transports en commun (tram / train / bus / …) ?
Le cas échéant, où prend-il/elle les transports en commun ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

………………………………

	La personne disparue a-t-elle l’habitude de faire de l'auto-stop ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	Langue maternelle 
Connaissance linguistique /dialecte?
	

	Gauchère/droitière ?
	

	La personne fume-t-elle ? Si oui, quelle marque de cigarette ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	Y a-t-il déjà eu des incidents ? 
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu 

	A-t-elle déjà eu des contacts avec les services de police ou la justice ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	Quelle serait sa réaction en cas d’enlèvement ?

	

	S’il s’agit d’un mineur et en cas de séparation parentale, à quel parent la garde est-elle confiée ? Y a-t-il une décision judiciaire ? (coordonnées de l’autre parent)

	

	S’il s’agit d’un mineur, le jeune est-il suivi par un service type SAJ ou SPJ ? Quel est le nom de son juge de la jeunesse (question de compétence territoriale et de suivi en cas de découverte)?
	



Etat de santé – Données médicales
	La personne disparue souffre-t-elle d’une maladie ? 
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu


	La personne disparue souffre-t-elle d’un handicap physique ou mental ? 
Si oui, quel âge mental a la personne ? 
	|_| oui- |_| non

………………………………

	La personne a-t-elle le statut de « personne protégée »?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	Doit-elle impérativement suivre une médication?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu


	Doit-elle impérativement suivre un traitement médical ou recevoir des soins ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	La personne disparue est-elle en possession de  médicaments? Si oui, lesquels ? 
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu
………………………………

	Quelles sont les conséquences prévisibles si la personne ne prend pas ses médicaments?
	

	La personne est-elle dépressive ?
A-t-elle été admise dans une institution ? 
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu
|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	A-t-elle déjà fait une tentative de suicide ?
Si oui, quand, où, par quel moyen et comment a-t-elle été retrouvée ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu 
………………………………

	La personne consomme-t-elle de l’alcool ?
La personne consomme-t-elle des drogues ?

Si oui, depuis quand ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu
|_| oui - |_| non - |_| inconnu

………………………………

	Quelles sont les coordonnées de son médecin traitant :
	

	Quelles sont les coordonnées de son dentiste :
	


Particularités/ Comportement de la personne:
	Quelle est sa personnalité, son caractère, son tempérament ? Est-ce que la personne est aventurière, entêtée, indépendante ? 
	

	Quelle est la situation familiale de la personne ? 

	

	Quelles sont ses habitudes ? Son comportement général ? 
Avez-vous remarqué un changement récent dans ses habitudes, son comportement ?
	

|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	Quels étaient les sujets de discussion ces derniers jours ?
	

	A-t-elle eu des problèmes récents ou par le passé ? Si oui, lesquels et avec qui ?
Y a-t-il eu une dispute/désaccord entre la personne et autrui ? Si oui, avec qui ? Sur quoi portait cette dispute ?

	|_| oui - |_| non - |_| inconnu 

|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	Est-ce la première fois que la personne disparait ? 
Si non, quand est-ce que cela s’est déjà produit ? 
Où et comment a-t-elle été retrouvée ?    
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu 
………………………………
………………………………

	Est-ce que la personne pourrait rejoindre seule son domicile ou son lieu de résidence habituel ? 
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu 


Point de chute
	La personne connait-elle son adresse actuelle ?
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	Quelle(s) sont ses destination(s) potentielle(s) ? (coordonnées les plus complètes possibles !)
	

	Qui fréquente-t-elle ?
Famille – Amis – Collègues – Autres connaissances (via le sport, les hobbys, …)
	

	Quel est le lieu de travail/école de la personne disparue ?
	

	Y a-t-il d’autres points de chute connus (cafés, parc, bois, seconde résidence, hôtel, lieux de vacances, …) ?
	

	Quels sont ses habitudes ? Ses lieux de rencontres fixes? Ses lieux de promenade ?
	

	Y a-t-il des endroits appartenant à son passé où elle pourrait se rendre pour des raisons émotionnelles ou affectives ? 
· Ancien(s) lieux de résidence(s)/quartier(s)
· Cimetière
· Ancien(s) lieu(x) de travail,  …  
	



Démarches entreprises par les proches
	Quelles sont les vérifications et les contacts téléphoniques déjà entrepris par le déclarant ou les proches ?  
	


Personnes de contact famille:
	Nom de l’époux(se):
	     

	Adresse:
	     

	
	     

	Cette personne a-t-elle été avertie?  
	|_| oui |_| non

	Nom du père :
	

	Adresse :
	

	
	

	Cette personne a-t-elle été avertie?  
	|_| oui |_| non

	Nom de la mère :
	

	Adresse :
	

	
	

	Cette personne a-t-elle été avertie?  
	|_| oui |_| non

	Nom des enfants :
	

	Adresse
	

	
	

	Cette personne a-t-elle été avertie?  
	|_| oui |_| non

	Autre : 
	

	Adresse :
	

	
	

	Cette personne a-t-elle été avertie?  
	|_| oui |_| non



Consigner l'autorisation de procéder à une visite domiciliaire ! 
Conformément à COL 04/2010 (perquisition avec consentement)


Cas particuliers des personnes à risque atteintes de démence (Alzheimer, ...)
	Personne en centre de soins résidentiel
	Personne au lieu de résidence

	
Si la ZP et le centre de soins résidentiel ont signé le protocole, la fiche identitaire devrait permettre d’effectuer les premiers devoirs et, le cas échéant, l’audition du déclarant pourra être postposée pour partir plus rapidement à la recherche de la personne disparue.
	
Si une fiche identitaire est présente, cette dernière devrait permettre d’effectuer les premiers devoirs et, le cas échéant, l’audition du déclarant pourra être postposée pour partir plus rapidement à la recherche de la personne disparue.




























[bookmark: _Toc75088406][bookmark: _Toc90132786][bookmark: _Toc90134932][bookmark: _Toc90401403][bookmark: _Toc90404924][bookmark: _Toc90406344]Devoirs à accomplir en toutes circonstances[footnoteRef:33]	 [33:  La présente liste des devoirs éventuels n'est pas exhaustive et les autres devoirs doivent être appréciés en fonction de la disparition traitée.] 

	Déclaration disparition
	· Enregistrer la déclaration de disparition, utiliser la fiche « audition du déclarant » (annexe 1) 


	Rédaction procès-verbal
	· Rédiger un procès-verbal en catégorie Salduz 1 sauf avis contraire du magistrat du parquet

· Utiliser le code 40

· Transmettre ce procès-verbal initial, contenant au moins l'audition du déclarant, au plus tard le lendemain du jour de sa rédaction au procureur du Roi compétent


	Type de disparition
	· Vérifier si réelle disparition

· Déterminer la nature de la disparition, si doute ou s’il s’agit d’une disparition inquiétante   voir devoirs supplémentaires annexe 3 

· S’agit-il de la disparition d’une personne à risque atteinte de démence ?  voir points d’attention supplémentaires annexe 4

· Y-a-t-il des indications qu’il s’agit d’un mineur en fugue ?  voir points d’attention supplémentaires annexe 5

· S’agit-il d’une disparition d’un MENA ?  voir points d’attention supplémentaires annexe 6


	Photos
	· Se procurer une ou plusieurs photos récentes et/ou ressemblantes de la personne disparue. 
Ne pas hésiter à recourir au registre national, aux réseaux sociaux voire aux autres sources ouvertes (Google image, …)


	Signalement BNG et international
	· Transmettre toutes les données à caractère personnel le plus rapidement possible au centre de communication pour établir le signalement urgent de la personne sur le plan national, via le système BNG et pour composer un avis de recherche urgent
· Signaler aussi, si d’application, le véhicule de la personne disparue 

Au niveau international, procéder à un signalement Schengen (article 32) et/ou Interpol pour localiser la personne disparue s’il existe des indices concrets qu’elle pourrait se trouver à l’étranger. La demande doit provenir d’une autorité judiciaire ou d’un service de police. Dans ce cas, le signalement peut être envoyé aux services de police des pays voisins.




	Information sur le terrain

	· Diffuser, le plus rapidement possible, l’information relative à la disparition à toutes les autres équipes et services de police (y compris la police des chemins de fer et la police de la navigation) travaillant sur le terrain (tant au sein qu’en-dehors de la zone) et aux aéroports si besoin avec une attention particulière au niveau du lieu de disparition et des points de chute connus
 
· Leur fournir un signalement précis et une copie d'une photo de la personne disparue (si disponible)


	Patrouilles
	· Demander aux équipes disponibles de patrouiller dans les environs du dernier endroit où la personne a été vue en dernier


	Circonstances et lieu de disparition








	· Décrire de manière précise et détaillée les circonstances de la disparition (possibilité chute ou cachette) en partant du lieu où la personne a été vue en dernier (PLS-Point Last Seen) 

· Veiller à porter une attention  particulière aux endroits où la personne disparue serait passée ( LKP – Last Known Position). Exemple : découverte du vélo de la personne disparue à la gare : ce n’est peut-être pas elle qui l’y a déposé !). Il est important de vérifier l’information afin de transformer le LKP en PLS

· Rechercher minutieusement le PLS et/ou le LKP et ses environs
 
· Obtenir l’identité des dernières personnes en contact avec la personne disparue


	Vérifications de base
	· S’assurer que la personne disparue n’est pas hospitalisée, incarcérée ou prise en charge par un (autre) service de police  

· Vérifier systématiquement les différents points de chute (famille, amis, lieu de travail, loisirs, seconde résidence, hôtel, gare, aéroport, cimetière, …)  

· Si nécessaire, faire procéder à un « Logging contrôle » : Vérifier que la personne disparue et/ou son véhicule n’ont pas été contrôlés par un autre service de police du Royaume
	
· Vérifier l’existence : 
· d’un numéro de GSM 
· d’une carte/d’un abonnement de transport en commun
· d’une carte de banque
· du profil Facebook (directement accessible) ou  d'autres applications de communication/réseaux sociaux (ex : WhatsApp, Messenger, Viber, Instagram, …)

· Vérifier la présence éventuelle de caméras 
  

	Protection du lieu si nécessaire
	· Etablir un périmètre de sécurité

· Veiller à la protection des traces

· Isoler, si nécessaire, le lieu de la disparition en vue de l'utilisation éventuelle d'un chien pisteur

· Fixer les lieux directement en prenant des photos (vue générale mais aussi les détails)
· Porter des gants à usage unique lors de cette recherche. Attention aux manipulations intempestives (même avec port de gants) qui effacent les indices existants

· Ne manipuler que les objets strictement nécessaires et ne pas parler ou éternuer au-dessus des objets


	Visite de l'habitation et de ses dépendances dans le voisinage immédiat


	· Effectuer une visite de l’ensemble de l’habitation (toutes les pièces, dépendances et véhicules mais aussi les environs immédiats si nécessaire) de la personne disparue et de l’endroit d’où elle aurait disparu  : 
 Un consentement préalable doit être signé par une personne ayant la jouissance effective des lieux. Cette autorisation est acté dans le PV; 
 S’il n’y a personne, entrer sur le principe de l’appel venant de l’intérieur ou de l’état de nécessité ;
 Cela doit toujours être réalisé par les services de police même si d’autres l’ont déjà fait ! 
· Relever l'identité de toutes les personnes présentes sur les lieux et tenter de découvrir l'identité des dernières personnes qui ont été en contact avec la personne disparue


	Contacts avec la famille et les connaissances

	· Essayer de recueillir auprès de la famille, des amis et des connaissances, de l'école, ..., des éléments susceptibles de permettre de retrouver la personne disparue ou tout au moins d'orienter l'enquête


	Risque de traite/trafic d’êtres humains
	· Vérifier si la personne disparue n’est pas susceptible d’être victime de traite ou du trafic des êtres humains 


	Accueil et soutien des proches
	· Pendant l'exécution des missions policières, ne négliger en aucun cas la famille ou les proches de la personne disparue. Si la famille le souhaite, faire venir le plus rapidement possible sur place le Service d’Assistance aux victimes

· Il est primordial d’informer régulièrement les proches de l’évolution de l’enquête et d'expliquer la raison de l'exécution de certains actes d'enquête tout en veillant à préserver le secret professionnel et le secret de l'enquête

· Penser au rôle possible de Child Focus





[bookmark: _Toc75088407][bookmark: _Toc90132787][bookmark: _Toc90134933][bookmark: _Toc90401404][bookmark: _Toc90404925][bookmark: _Toc90406345]Devoirs supplémentaires à accomplir dans le cadre d'une disparition inquiétante ou en cas de doute 
	Informer

	· Informer l’Officier de garde de l’unité 

· Informer immédiatement par téléphone le magistrat du parquet et lui transmettre sans délai (par mail ou porteur) une copie du PV initial (contenant au moins l'audition du déclarant)

· Contacter par téléphone la Cellule Personnes Disparues


	Enquête de voisinage et localisation caméras
	· Procéder systématiquement à une enquête de voisinage  voir annexe 11

· Relever le plus tôt possible la présence de caméras  (police, ANPR, caméras privées, centres commerciaux, transports...) dans les environs immédiats du lieu de disparition ou sur l’(les) itinéraire(s) probablement emprunté(s) 


	Constatations techniques
	· Demander si nécessaire, et sur décision du magistrat du parquet, l'assistance du laboratoire PTS pour faire procéder aux constatations techniques et/ou aux saisies nécessaires

· Fermer et interdire l'accès à la chambre à coucher (même à la famille - placer les scellés si nécessaire) jusqu'à l'arrivée du CSI du laboratoire PTS. Protéger également les objets récemment manipulés par la personne disparue  (ex. verres, tasses, etc…)


	Personne de contact
	· Désigner un policier ou un membre du Service d’Assistance aux victimes en tant que personne de contact pour la famille


	Tracking (localisation)


	· Recenser et exploiter, avec l’accord du magistrat du parquet, tous les éléments d’enquête en vue de localiser la personne disparue (téléphone, internet, opérations bancaires,…)


	Actions complémentaires
	· Penser éventuellement à des renforts ou moyens spéciaux policiers (chiens pisteurs, hélicoptère, sonar de SPN, équipes supplémentaires, …) ou d’autres instances (Protection Civile, …) 


	Prélèvements ADN
	· Si disponible, emporter immédiatement avec vous deux supports possibles de traces ADN (ex : brosse à dents, peigne, oreiller,…)  voir aussi annexe 18 


	Formulaire Ante-Mortem
	· Si d’application, un formulaire Ante-Mortem sera également rédigé par le Service « DVI » après sollicitation par la Cellule Personnes Disparues afin de compléter les dossiers ante-mortem avec les enquêteurs et, le cas échéant, avec un membre du Service d’Assistance aux victimes


	Réunion de coordination
	· A l’initiative du magistrat du parquet, une ou plusieurs réunion(s) de coordination peuvent être organisées avec les différents services (point 1.3.2.2.)


	Avis de recherche
	· Diffuser l'information (avec l’accord du magistrat du parquet) dans les médias (point 1.9.) et tout autre outil de communication 


	Contacts avec Child Focus 
	· Prendre immédiatement contact avec Child Focus en cas de disparition inquiétante d’un mineur, de disparition d’un majeur âgé entre 18 ans et 24 ans accomplis (dont la disparition est considérée comme inquiétante en vertu des critères repris au point 1.1.3.) ou d’une personne âgée de plus de 18 ans ayant le statut légal de « personne protégée » 

Les personnes concernées sont informées que Child Focus peut être contacté pour une assistance supplémentaire 





[bookmark: _Toc90132788][bookmark: _Toc90134934][bookmark: _Toc90401405][bookmark: _Toc90404926][bookmark: _Toc90406346][bookmark: _Toc75088408]Points d’attention dans le cas de disparition d’une  personne à risque atteinte de démence			 
En cas de disparition d’une personne à risque atteinte de démence d’un centre de soins résidentiels ayant souscrit au protocole « personne à risque atteinte de démence dans un centre de soins résidentiel », l'audition du déclarant est postposée et les devoirs décrits dans le point 1 sont réalisés.
En cas de disparition d’une personne à risque atteinte de démence de son habitation et, s’il existe une fiche individuelle disponible de la personne disparue, l'audition du déclarant est postposée et les devoirs décrits dans le point 2 sont réalisés.
S’il n’y a pas de protocole/fiche disponible, les devoirs sont réalisés comme décrits dans l’annexe 2 et 3.

[bookmark: _Toc69799722]1. Centre de soins résidentiel
	Fiche         
individuelle 
+ photo

	· Réceptionner la fiche individuelle ainsi que la photographie de la personne disparue transmise par le personnel du centre de soins résidentiel dès votre arrivée sur place.


	Information sur 
le terrain


	· Transmettre cette fiche au CIC ou au dispatching de la zone de police  qui diffuse une description physique et vestimentaire de la personne sur les ondes radio à l'attention des autres équipes et services de police sur le terrain.


	Fouille du centre de soins résidentiel
	· Procéder à une fouille minutieuse de l'entièreté du centre de soins résidentiel  (même les endroits les plus improbables)
 
· Veiller à ouvrir les portes verrouillées et vérifier les endroits réputés inaccessibles


	Autres 
mesures 
urgentes à 
prendre
	· Prévenir la Cellule Personnes Disparues

· Patrouiller dans les environs immédiats

· Vérifier les hôpitaux 

· Vérifier les points de chute (anciens lieux de résidence, lieux de travail, cimetières…)

· Signaler en BNG
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2. Habitation
	Fiche         
individuelle 


	· Récupérer la fiche individuelle (annexe 5) dans la mesure où elle est disponible ou rassembler autant que possible toutes les informations utiles


	Information sur 
le terrain

	· Transmettre cette fiche au CIC ou au dispatching de la zone de police  qui diffuse une description physique et vestimentaire de la personne sur les ondes radio à l'attention des autres équipes et services de police sur le terrain.



	Fouille de l’habitation
	· Procéder à une fouille minutieuse de l'entièreté de l’habitation et les annexes (même les endroits les plus improbables)
 
· Veiller à ouvrir les portes verrouillées et vérifier les endroits réputés inaccessibles


	Autres 
mesures 
urgentes à 
prendre
	· Prévenir la Cellule Personnes Disparues

· Patrouiller dans les environs immédiats

· Vérifier les hôpitaux

· Vérifier les points de chute (anciens lieux de résidence , lieux de travail, cimetières…)

· Signaler en BNG



[bookmark: _Toc69799724]





[bookmark: _Toc90132789][bookmark: _Toc90134935][bookmark: _Toc90401406][bookmark: _Toc90404927][bookmark: _Toc90406347]Protocole "personne à risque atteinte de démence" dans les centres de soins résidentiels et au lieu de résidence
Dans la plupart des zones de police, un protocole de coopération a été signé avec les différentes centres de soins résidentiels ainsi qu'avec les intervenants au lieu de résidence de la personne à risque atteinte de démence. Ce protocole de coopération doit contribuer à intervenir plus rapidement et avec davantage de professionnalisme lors de disparitions de ces personnes. Grâce à ce protocole, les services de police, via les informations communiquées, pourront procéder aux recherches plus rapidement en collaboration avec toutes les parties concernées. 
Ainsi, le protocole doit contribuer à optimaliser les premières heures de la disparition (qui sont essentielles dans le cadre d’une disparition inquiétante), ce qui signifie fournir un travail professionnel et de qualité avec pour objectif de retrouver la personne disparue le plus rapidement possible et de la ramener aux personnes chargées de la garder/soigner ou à son lieu de résidence. 

1. Protocole "personne à risque atteinte de démence" dans les centres de soins résidentiels

Une fiche “recherche de personne disparue” est complétée à l’aide des données de base par le service où séjourne la personne. Ladite fiche est toujours disponible de sorte que, en cas de disparition inquiétante, elle puisse être immédiatement complétée par le responsable à l’aide des données relatives à la disparition et être envoyée par mail à la police. Cette fiche comprend aussi toutes les informations utiles par rapport aux démarches à entreprendre pour rechercher une personne disparue.
Le protocole de coopération prévoit que, 20 minutes après le constat d’absence de la personne à risque atteinte de démence, il est fait appel à la police et la fiche « recherche de personne disparue » est également directement transmise au CIC ou au dispatching de la zone de police territorialement compétente.
Dès réception de la fiche « recherche de personne disparue », le CIC ou le dispatching de la zone de police diffuse directement le signalement de la personne disparue sur les ondes radio et une équipe est désignée pour gérer l’intervention. 
A leur arrivée au centre de soins résidentiels, l’équipe reçoit une copie de la fiche « recherche de personne disparue » et débute directement les recherches avec la fouille complète et méticuleuse du centre (voir point 1.4.1.)

2. Protocole "personne à risque atteinte de démence " au lieu de résidence

A l'instar des centres de soins résidentiels, les services proposant aide et soins au lieu de résidence, sensibilisés par l'initiative, s’engagent à promouvoir le protocole de disparition « personne à risque atteinte de démence » au lieu de résidence auprès de ses bénéficiaires ainsi qu’à faciliter, le cas échéant, le remplissage et la mise à jour de la fiche identitaire.

La méthodologie est la suivante :
· La fiche identitaire complétée (excepté les parties en orange et encadrées d’un trait en zigzag) est placée dans une boîte dans le frigo du bénéficiaire. Sur cette boîte, l’autocollant aux couleurs du projet est apposé ;
· Derrière la porte d’entrée du lieu de résidence du bénéficiaire, la dernière feuille de la fiche identitaire est collée, indiquant qu’une fiche a été réalisée et reprenant les coordonnées de la première personne de contact.
La fiche peut cependant être dupliquée au sein du service d’aide et soins au lieu de résidence ainsi qu’auprès des proches de la personne visée (famille, voisins, etc.). Il faut cependant veiller à ce que toutes les copies soient mises à jour (au moins une fois par an) ;
· Le service proposant aide et soins au lieu de résidence s’engage, dans le cas du constat d’une disparition, à signaler le plus rapidement possible la disparition au 101;
· En fonction des moyens et spécificités qui lui incombent, ce service s’engage, après l’appel au 101, à continuer les recherches, à l’intérieur et à l’extérieur du lieu de résidence, à compléter les parties relatives à la disparition (zones non complétées) de la fiche identitaire (parties en orange et encadrées par un trait en zigzag) et à rester sur place en attendant l’arrivée de la police ;
· Ledit service s’engage également à contacter la première personne de contact, au sein de l’entourage, indiquée sur la feuille placée derrière la porte d’entrée du lieu de résidence ;
· Dès que la Police Locale a reçu l’information du constat d’une disparition, elle envoie dans les meilleurs délais une équipe sur place. A son arrivée, la police s’engage à s’informer de l’existence d’une fiche auprès de la personne qui a signalé la disparition ou à vérifier son existence en regardant derrière la porte d’entrée du lieu de résidence et dans le frigo. Elle s’engage à en prendre possession. 
· La police peut ainsi entamer les recherches le plus efficacement possible. Ces recherches doivent être effectuées conformément à la présente directive. Une attention toute particulière est également accordée à la fouille du lieu de résidence de la personne disparue.

Des exemples de fiches "recherche d'une personne disparue" dans les centres de soins résidentiels et au lieu de résidence sont proposés ci-après.



Exemple d’une fiche “recherche de personne disparue” en centre de soins résidentiel 

|_| Rempli le :     

	Photo RECENTE de la personne disparue:

Prière de ne pas envoyer la photo par fax vu que celle-ci sera probablement inutilisable   






L'établissement de soins veille à la mise à jour des photos


	
	Lieu de résidence expéditeur ou personne de contact de la personne disparue:
(Nom + adresse + )

	Nom- prénom entité signalante
	     

	Fonction au sein du centre
	     

	Nom du centre
	     

	Rue - numéro
	     

	Code postal – Localité
	     

	Numéro de téléphone
	     

	Numéro de fax
	     

	Numéro de GSM
	     

	E-mail:
	     






1. Coordonnées de la personne disparue:

	Nom
	     

	Prénoms
	     

	Surnom
	     

	Sexe
	|_| Femme  |_| Homme

	Genre
	|_| Féminin |_| Masculin |_|Autre

	Date et lieu de naissance
	     

	Dernière lieu de résidence connu 
	     

	En possession d'un GSM 
	|_| oui - |_| non - |_| inconnu

	Numéro de GSM
	     



2.  Point last seen (lieu /date à laquelle la personne disparue a été vue pour la dernière fois):

	Date et heure de la disparition
	     

	Endroit où la personne disparue a été vue pour la dernière fois.
	     



3. La police a-t-elle déjà dû intervenir pour cette personne?

	|_| Oui
	|_| Non
	|_| Inconnu



4. Particularités:

	Nom du médecin traitant:
	     

	 :
	     

	Adresse :
	     

	La personne disparue doit-elle impérativement suivre une médication?
	|_| Oui - |_| Non -|_| Inconnu

	La personne disparue est-elle en possession de ses médicaments?
	|_| Oui - |_| Non -|_| Inconnu

	Quelles sont les conséquences prévisibles si la personne ne prend pas ses médicaments?
	     

	Précautions particulières  (agression, sous l'influence de drogue, alcool, ….)
	|_| Oui - |_| Non -|_| Inconnu
     

	Précautions à prendre:
	     

	Particularités quant au contexte (social) à l'origine de la disparition (par ex. disputes, tensions avec des tiers, tensions par rapport à des problèmes relationnels avec la famille ou des amis ...
	     



5. Itinéraire et endroits potentiels:

	Description de la route potentiellement empruntée
	     

	Lieu de résidence précédent :
	     

	
	     

	Lieu de résidence parental:
	     

	
	     

	Autres adresses de contact avec un lien relationnel ou professionnel (scolaire) possible:
Exemple : éducateurs, personnes de confiance, 
(ex-)collègue
	     

	 
	     

	Autres possibilités (Par ex. ancien lieu de travail)
	     

	
	     

	Mode de déplacement possible
	|_| à pied |_| vélo |_| vélomoteur 
|_| en voiture 
|_| Plaque minéralogique      
|_| Autres moyens de transport:      



6. Personnes de contact famille:

	Nom de l’époux(se):
	     

	Lieu de résidence :
	     

	
	     

	Cette personne a-t-elle été avertie?  
	|_| oui |_| non

	Nom des enfants :
	

	
	

	
	     

	Adresse:
	     

	
	     

	Ont-ils été avertis?  
	|_| oui - |_| non

	Autres personnes de contact :
	     

	
	

	
	     



7. Quelles actions ont déjà été entreprises à la suite de la découverte de la disparition?

	Mesures de protection de l'espace où la personne a disparu
(analyse des traces)
	|_| espace fermé 
|_| le personnel évite que d'autres personnes y aient accès 
Autres mesures:      

	Enquête auprès des personnes avec lesquelles la personne disparue aurait eu contact les dernières heures 
	|_| Effectuée |_| Pas encore effectuée
Informations :      


      
8. Fouilles

	Fouille du bâtiment
	|_| toujours en cours – |_| pas encore commencée

	Déjà effectuée:
	|_| chambre + armoires 
|_| étage: armoires + petits espaces et toilettes

	
	|_| tout le bâtiment, y compris toilettes, armoires, locaux techniques …

	Autres
	     



	Fouille de l'environnement immédiat du bâtiment 
	|_| toujours en cours – |_| pas encore commencée

	Déjà effectuée:
	|_| jardin |_|parc/remise

	Autres
	     



	Fouille dans un rayon de 200 à 2000 mètres du bâtiment:
	|_| toujours en cours – |_| pas encore commencée

	Déjà effectuée:
	|_|Abribus |_| jardins publics	|_| bancs
|_| cimetières |_| pièces d'eau

	Autres
	     

	
	

	Enquête :
	|_| Ecole |_| Famille |_| Ancien employeur 
|_| Ancien domicile |_|Endroit favori 

	Résultats provisoires
	

	Autres
	     



	Autres résultats
	     




Lorsque vous prévenez la police d’une disparition, le plus rapidement possible :

· Mettre une photo de l'intéressé à la disposition des personnes effectuant les recherches ;
· Informer la famille ;
· Effectuer les recherches dans un rayon de 500 – 2000 mètres autour du centre, du lieu de résidence, etc.  (On retrouve souvent les personnes dans un rayon de 2 km par rapport au point de disparition; dans 50% des cas, le rayon est inférieur à 1 km) ;
· Accorder une attention particulière à ces endroits spécifiques:
terrains isolés, bâtiments vides, jardins (publics), cimetières, abribus, etc.
Ne pas perdre de vue que le terrain en question doit être accessible à pied et que, par définition, l'intéressé recherche un endroit calme et souvent éloigné ;
· Se renseigner pour connaître les endroits où l'intéressé se plaisait à se rendre (ancien lieu de résidence, endroit préféré, intervention d'une personne connue …) ;
· Regarder à proximité des pièces d'eau s’il y a quelque chose d'étrange (des vêtements ou autre chose de ce genre) ;
· Se rendre ou s’informer auprès des arrêts de bus ou dans les gares des environs …





DESCRIPTION  (Mentionnez les signes particuliers)

        |_| Homme	|_| Femme

	Généralités
	Visage
	Cheveux/oreilles/signes distinctifs / biens
	Vêtements

	âge:       
âge donné:      
Type / Race:
|_| Blanc (EUR)
|_| Méditerranéen
|_|Caucasien
|_|Asiatique
|_|Nord-Africain
|_|Mulâtre
|_| Africain
Corpulence:
Taille:      cm
Poids:      kg
|_| mince
|_| moyenne
|_| forte/robuste
|_| grosse
Langue:
|_|Français      |_| Allemand
|_|Anglais    |_| Patois
|_|Néerlandais
Autres:
     
Voix:
|_| forte        |_|douce
|_| calme      |_| aiguë
|_|nerveuse |_|bégaiement
Attitude:
|_| rigide
|_| voûté
|_| leste
Hobbys:
     
     
Heure dernier repas:

     



	Forme:
|_|gros
|_|fin
|_|allongé
|_|carré
|_|rond
Sourcils:
|_|fins
|_| épais
Yeux:
|_| clairs
|_| foncés
|_| strabisme
|_| oeil de verre
Lunettes:
|_| modernes
|_| classiques
|_| claires
|_| colorées
|_| forme      
Nez:
|_| long
|_| petit
|_| de travers
|_| plat
Bouche:
|_| normale
|_| grande
|_| petite
|_| de travers
Barbe et/ou moustache:
|_| barbe
|_| barbe de 2-3 jours
|_| moustache
|_| aucune
Appareil(s) auditif(s):
|_| 1
|_| 2
|_| Pas emporté(s)

	Couleur des cheveux:
     
     
|_| longs
|_| mi-longs
|_| courts
|_| plats
|_| brosse/pointes (gel)
|_| ondulés
|_| bouclés
|_| calvitie naissante
|_| tout à fait chauve
|_| raides
Oreilles:
|_| petites
|_| grandes
|_| boucles d'oreille
Signes distinctifs:
|_| tatouages
|_| cicatrices
|_| infirmités
|_| autres       
endroit :     

|_| gaucher
|_| droitier
|_| groupe sanguin         
possession :
|_| CI    |_| Permis    |_| carte de banque
|_| argent – quel montant ? :     
|_| bijoux
|_| montre
|_| GSM – numéro ?
     
|_| vêtements supplémentaires
|_| nécessaire de toilette
|_| autres bagages :	
	Couvre-chef:
|_| chapeau            |_| casquette
|_| béret            |_| écharpe
|_| casquette de base-ball
|_| autre:
     
Couleur:      
Torse:
|_| chemise
|_| blouse
|_| T-shirt
|_| autres:
     
couleur:      
|_| manteau
|_| gilet
|_| bodywarmer
|_| imperméable
|_| autres:
     
couleur:      
Bas du corps:
|_| pantalon
|_| short
|_| legging
|_| pantacourt
|_| jupe
|_| autres:
     
Couleur:      
Chaussures:
|_| chaussures de sport
|_| classiques
|_| bottes
|_| autres:
     
Couleur:
     


La description physique de la personne entend uniquement répertorier un certain nombre de caractéristiques particulières.  Par ex.: calvitie, vêtements particuliers, coiffure, moustache, barbe, lunettes, …









Exemple d’une fiche “recherche de personne disparue” au lieu de résidence


Numéros importants :
Police : 101 (24h/24)
Ambulance/Pompier : 100
Numéro d’urgence général : 112
La fiche identitaire :
· L’objectif de cette fiche ? contenir les informations nécessaires à la police afin d’entreprendre les démarches pour retrouver une personne disparue ; lors d’une disparition, une intervention rapide des services de police et des proches augmente beaucoup les chances de retrouver la personne saine et sauve ;
· Les proches de la personne susceptible de s’égarer doivent compléter consciencieusement cette fiche. Cette action peut être effectuée en présence du service d’aide et soins de la personne si celle-ci y a recours ;
· Cette fiche doit être donnée rapidement à la police lors d’une disparition. Nous vous demandons de la placer dans le frigo au lieu de résidence de la personne (endroit identique pour tous) ;
· Nous vous conseillons également d’en donner à chaque personne de contact proche (aux enfants par exemple) ainsi qu’au service d’aide et soins (ou, du moins, les informer de l’existence de la fiche et de l’endroit où celle-ci se trouve) ;
· Les parties en orange et encadrées par un trait en zigzag doivent être complétées lors du constat d’une disparition ;
· Attention, veiller à remettre à jour au moins une fois par an la fiche signalétique. Rendre une copie de l’exemplaire actualisé à chaque personne qui disposait précédemment de la fiche ;
· Derrière la porte d’entrée du lieu de résidence de la personne, coller la feuille reprenant les coordonnées de la personne de contact au sein de la famille et l’indication qu’une fiche d’identification a été réalisée et est dans le frigo.

Lorsque vous constatez une disparition, le plus rapidement possible :
· S’assurer que la personne a bel et bien quitté le lieu de résidence et l’environnement immédiat (vérifier toutes les pièces même celles fermées à clé, jardin, parc, remise, garage, abri de jardin, etc.). Examiner aussi les petits espaces tels que les armoires. En effet, les personnes à risque atteintes de démence recherchent des endroits (exigus) où elles se sentent seules ;
· Signaler la disparition au 101. Après l’appel, continuer les recherches à l’intérieur et à l’extérieur du lieu de résidence ; rester sur place en attendant l’arrivée de la police.
· Remplir les parties relatives à la disparition (parties non complétées) de la fiche signalétique ;
· Donner la fiche signalétique complétée à la Police Locale.
 
Premières actions à mener
lors du constat d’une disparition
(d’une personne à risque atteinte de démence)

	Les parties en orange et encadrées par un trait en zigzag sont à compléter lors du constat d’une disparition




	Fiche Signalétique



Rempli le : 
Actualisé le : 

1. Photos récentes de la personne disparue (si possible)
Photo portrait
Photo en pied	
Photo des caractéristiques physiques particulières (tatouage, tâche de naissance, etc.)

2. Coordonnées de la personne disparue :

	Nom
	

	Prénoms
	

	Surnom
	

	Date et lieu de naissance
	Le….……………………à............................................

	Lieu de résidence
	

	En possession d'un  GSM
	  OUI      NON      INCONNU

	Numéro de GSM
	



3. Première personne de contact au sein de la famille : 

	Nom et prénom de la première personne de contact
	

	Relation (lien de parenté)
	

	Lieu de résidence
	

	Numéro de téléphone 
	Fixe : ………………………………………………….
GSM : ….…………………...………………………...

	Cette personne est-elle avertie de la disparition ?  
	 OUI                      NON              INCONNU



4. Autres personnes de contact : 

	Nom – Prénom
	

	Relation (lien de parenté)
	

	Lieu de résidence
	

	Numéro de téléphone 
	Fixe : …………………………….…..
GSM : ….……………………………

	Cette personne est-elle avertie de la disparition ? 
	 OUI                   NON                INCONNU







	Nom – Prénom
	

	Relation (lien de parenté)
	

	Lieu de résidence
	

	Numéro de téléphone 
	Fixe : …………………………….…..
GSM : ….……………………………

	Cette personne est-elle avertie de la disparition ? 
	 OUI                   NON                INCONNU



	Nom – Prénom
	

	Relation (lien de parenté)
	

	Lieu de résidence
	

	Numéro de téléphone 
	Fixe : …………………………….…..
GSM : ….……………………………

	Cette personne est-elle avertie de la disparition ? 
	 OUI                   NON                INCONNU



5. Service d’aide et soins
5.1)
	Nom du service
	

	Personne de contact
	

	Adresse
	

	Numéro de téléphone
	



5.2)
	Nom du service
	

	Personne de contact
	

	Adresse
	

	Numéro de téléphone
	








6. Particularités:

	Nom du médecin traitant
	

	Numéro de téléphone
	

	Adresse
	

	La personne disparue doit-elle impérativement suivre une médication?
	 OUI  NON INCONNU

	La personne disparue est-elle en possession de ses médicaments?
	 OUI        NON                    INCONNU

	Quelles sont les conséquences prévisibles si la personne ne prend pas ses médicaments?
	

	Précautions particulières  (agression, sous l'influence de drogue, alcool, etc.) :
	 OUI  NON                    INCONNU

	Précautions à prendre :
	







	Particularités quant au contexte (social) à l'origine de la disparition (par ex. disputes, tensions avec des tiers, tensions par rapport à des problèmes relationnels avec la famille ou des amis...) 
	



7. Itinéraires et endroits potentiels de recherche :
	Description de la route potentiellement empruntée, des endroits potentiels où la personne est susceptible de se rendre (commerces, promenades, etc.) :
	

	Lieux de résidence précédents (anciens domiciles, maison/village d’enfance, etc.) 
	

	Autres adresses de contact avec un lien relationnel ou professionnel possible. (Par ex. : ami, (ex)-collègue, cimetière)
	
……………………………………………………………….………………………………………………………………….…
…………………………………………………………………
Numéro de téléphone :

……………………………………………………………

	Autres possibilités (Par ex. : ancien lieu de travail)	
	
………………………………………………………………… Numéro de téléphone : 

……………………………………………………..…………

	Mode de déplacement possible  


	 A pied            A vélo                 
 A vélomoteur A Motocyclette
 En voiture - Plaque minéralogique : ………………………..……………………...………
 En Bus (préciser la ligne) : ……………………………………………………….
 En Taxi (préciser la compagnie) :…………………………….…………...
 En Train (préciser la direction)…………………………….………………
 Autres……………………………………………..






8. Lieu et date à laquelle la personne disparue a été vue pour la dernière fois :

	Endroit où la personne disparue a été vue pour la dernière fois 
	

	Heure où la personne disparue a été vue pour la dernière fois 
	

	Date et heure constatée de la disparition 
	Le ......................................................................................
À …………………………………………………………

	Par qui ? 
	



9. La police a-t-elle déjà dû intervenir pour cette personne dans le cadre d’une disparition?

	 OUI
	 NON
	 INCONNU



DESCRIPTION PHYSIQUE ET VESTIMENTAIRE DE LA PERSONNE
		
 Homme 		 Femme
	GENERALITES
	VISAGE / SIGNES DISTINCTIFS 
	CHEVEUX/BARBE / BIENS
	VETEMENTS

	Age:………………………..
Age donné:………………..

Type / Origine ethnique :
 Blanc (Eur)
 Méditerranéen
 Asiatique
 Caucasien
 Nord-Africain
 Mulâtre
 Africain

Pays d’origine :

……………………………
Corpulence:
Taille: ………cm
Poids: ….……kg……..
 Mince       Moyenne
 Forte/Robuste
 Grosse

Langue:
 Français      Allemand
 Anglais  Patois
 Néerlandais
 Autres : ……………….

Langue maternelle : 

………………………….
Accent : Oui   Non 

Voix:
 Forte         Douce
 Calme     Aiguë
 Nerveuse  Bégaiement

Attitude:
 Rigide      Voûté
 Leste
 Autres :………………
Hobbys:
………………………….………………………….…………………………………
	Forme du visage:
 Gros          Fin
 Allongé      Carré
 Rond

Sourcils:
 Fins        Epais

Yeux:
 Clairs    Foncés
 Strabisme Œil de verre
 Autres : ……...............

Lunettes:
 Ne porte pas de lunettes
 Moderne  Classiques
 Claires       Colorées
 Forme 
 Autres : ……………..….

Oreilles:
 Petites          Grandes
 Boucles d'oreille
 Décollées

Nez:
 Long                Petit
 De travers       Plat
 Autres : 

Bouche:
 Normale      Grande
 Petite           De travers

Signes distinctifs:
 Tatouages Cicatrices
 Piercings Infirmités :
………………………..….
 Autres :……….…….…
Endroit :
…………………………
………………………
 Gaucher  Droitier
 Groupe sanguin : .……..
	Couleur des cheveux:

……..…………………….

Types de cheveux :
 Longs    Mi- longs
 Courts   Plats
 Brosse/pointes (gel)
 Ondulés  Bouclés
 Calvitie naissante
 Calvitie
 Tout à fait chauve
 Raides   Crépu
 Autres :………………

Barbe et/ou moustache:
 Barbe
 Barbe de 2-3 jours
 Bouc  Moustache
 Aucun
 Autres :……………....


Possession :
 Carte d’identité 
 Permis    
 Carte de banque
 Argent – combien ? 
…………...………………
 Bijoux         Montre
 GSM – numéro : 
…………………………..
 Vêtements supplémentaires
 Nécessaire de toilette
 Autres bagages : ………………………….
……………………..
	Couvre-chef :
 Chapeau      
 Casquette
 Béret         
 Echarpe
 Bonnet
 Autre:……………….
Couleur:………………

Torse:
 T-shirt
 Chemise
 Blouse
 Gilet
 Pull
 Autres:………………
Couleur: ……………….
 Manteau
 Bodywarmer (veste sans manche)
 Imperméable
 Autres:……………….
Couleur: ………………

Bas du corps:
 Pantalon
 Short
 Legging
 Pantacourt
 Jupe
 Autres: ………………
Couleur: ………………

Chaussures:
 Chaussures de sport
 Classiques
 Sandales
 Bottes
 Autres :………..……..
Couleur : …………..…..




Feuille à coller derrière la porte d’entrée :

	NOM et prénom de la première personne de contact -  famille
	

	Relation (lien de parenté)
	

	Lieu de résidence 
	

	Numéro de téléphone
	
Fixe : .…………………………………………..
GSM : .………………………………………….




	Lieu d’emplacement de la fiche signalétique :
Dans le frigo









[bookmark: _Toc90132790][bookmark: _Toc90134936][bookmark: _Toc90401407][bookmark: _Toc90404928][bookmark: _Toc90406348][bookmark: _Toc75088409]Points d’attention supplémentaires dans le cas d’un  mineur en fugue[footnoteRef:34]  [34:  Dans ce domaine, la présente liste des devoirs éventuels n'est pas exhaustive et les autres devoirs à accomplir doivent être appréciés en fonction de l'affaire traitée et en fonction de la politique locale en matière de fugues propre à chaque parquet.] 

 Si dans le cadre de disparitions non inquiétantes de mineurs en fugue, un protocole a été conclu entre le parquet, le service de police et l’institution, les directives du protocole doivent être suivies.

	Rédaction du procès-verbal
	· Utiliser le code 42P

· Mentionner les fugues précédentes et pour chacune d'entre elles, les numéros et les dates des procès-verbaux ainsi que le lieu où le fugueur avait été retrouvé

· Si la police est avertie, par le déclarant, que le mineur disparu est déjà suivi par le SAJ/SPJ, un éducateur de jeunes, le service social du tribunal de la jeunesse ou un juge de la jeunesse, l’indiquer dans le procès-verbal  



	Type de disparition
	· Recueillir un maximum d'éléments susceptibles de confirmer    la fugue. Peu importe les éléments existants, il est important de ne pas sous-estimer le caractère inquiétant de la fugue

· S’il y a des indications que la disparition peut être assimilée à une disparition inquiétante  voir annexe 3


	Photos et information sur le terrain
	· Obtenir une ou plusieurs photos récentes et utilisables de la personne

· Dans ces cas, la diffusion dans les médias ne constitue généralement pas une priorité. Toutefois, il est indiqué de pouvoir disposer d'une photo le plus rapidement possible pour les autres équipes et services de police sur le terrain 


	Contacts avec la famille et les connaissances

	· Essayer dans cette situation de contacter les amis, les connaissances de l'école, les amis de l'établissement, les amis d'un mouvement de jeunesse ou d'une association sportive, les centres d'accueil, les refuges ou tous les autres  points de chute connus et collecter des informations utiles pour orienter les recherches

· Essayer d'obtenir l'identité des dernières personnes qui ont été en contact avec la personne disparue


	Risque de traite/trafic des êtres humains

	· Indiquer clairement dans le procès-verbal initial s'il y a suspicion de traite/trafic des êtres humains. Faire attention au phénomène de la « méthode loverboy »


	Contact avec Child Focus

	- 	Prendre immédiatement contact avec Child Focus 	en cas de disparition inquiétante 

- 	Prendre contact avec Child Focus en cas de disparition non-inquiétante si on l’estime utile 

- 	Les personnes concernées sont informées que Child Focus peut être contacté pour une assistance supplémentaire





[bookmark: _Toc75088410][bookmark: _Toc90132791][bookmark: _Toc90134937][bookmark: _Toc90401408][bookmark: _Toc90404929][bookmark: _Toc90406349]Points d’attention supplémentaires dans le cas de la disparition d’un MENA[footnoteRef:35] [35:  Dans ce domaine, la présente liste des devoirs éventuels n'est pas exhaustive et les autres devoirs à accomplir doivent être appréciés en fonction de l'affaire traitée.] 

	Rédaction du procès-verbal
	· Accorder une attention particulière à l’écriture correcte du nom du MENA 


	Type de disparition
	· Relever les éléments qui indiquent qu'il s'agit de la disparition d'un MENA et déterminer :
· le pays d'origine et de destination 

· si un juge de la jeunesse est actuellement saisi de la situation du MENA

· l'adresse et le n° de téléphone du tuteur MENA du jeune[footnoteRef:36], s’il en a un. [36:  Via le centre dans lequel il réside ou via son registre national. Le registre national reprend les données du tuteur (nom, prénom et numéro de registre national) et les données du MENA.] 

           Pour savoir si un tuteur a été désigné,      		contacter le Service des Tutelles du 		SPF Justice (contactable 7J/7 et 			24H/24) 

· le lieu de résidence des membres de la famille/proches en Belgique ou dans un autre pays

· le centre d’accueil ou le lieu d’où le MENA a disparu et le nom de l’instance qui y a envoyé l’intéressé(e) ainsi que le nom et le service du fonctionnaire qui l’a interrogé

· Contrôler si le MENA appartient (éventuellement) à un groupe duquel d’autres ont déjà disparu 

· être attentif, dans l’appréciation du caractère inquiétant de la disparition, aux différents facteurs qui peuvent rendre le MENA particulièrement vulnérable comme :
· le très jeune âge 
· le (mauvais) état de santé
· la présence d’un handicap physique ou mental
· un manque d'autonomie
· le fait d’être enceinte ou déjà maman et susceptible d’avoir son enfant avec elle s’il s’agit d’une fille disparue ; 

· tenir compte du fait que le MENA dit (ou a dit) avoir de la famille ou des connaissances en Belgique ou dans un autre pays

· chercher si le MENA n’est pas susceptible d’être victime de traite ou du trafic des êtres humains


	Photos et informations sur le terrain
	· Essayer d’obtenir un maximum d’informations et d’éléments permettant l’identification de ce mineur par exemple via une fiche de signalement déjà établie à son sujet 
L’Office des Etrangers peut fournir des renseignements  sur la situation administrative d’un étranger, quel que soit son statut (légal ou non) ou sa procédure (pendante ou non)

· Obtenir une ou plusieurs photos récentes et utilisables du MENA. 
En pareils cas, la diffusion dans les médias ne constitue généralement pas une priorité. Toutefois, il est indiqué de pouvoir disposer d'une photo le plus rapidement possible
 
· Diffuser à l'attention des autres équipes et services de police sur le terrain une description de ce MENA et une copie de sa photo[footnoteRef:37] [37:  Fedasil insiste sur l’importance d’un enregistrement systématique et complet de tous les MENA tant par les services de police que par l’OE, y compris photo et empreintes et cela même s’ils ne sont pas demandeurs de protection internationale.] 



	Circonstances de la disparition
	· Déterminer les circonstances de la disparition :
· avec qui le MENA disparu est arrivé en Belgique ?
· des compagnons de voyage ont-ils déjà disparu ? 
· où et avec qui le MENA disparu a été vu pour la dernière fois ?
· le MENA a-t-il eu des contacts téléphoniques fréquents préalables (parfois anonymes) ?
 

	Contact avec les connaissances, etc.
	· Essayer de recueillir via la famille d'accueil ou des centres d'accueil, le tuteur du mineur s’il en a un, des connaissances, des amis, l'école, le pays d’origine..., des éléments susceptibles d'orienter l'enquête


	Contact avec le Service des tutelles 
	· Toujours informer le Service des Tutelles du SPF Justice (contactable 7J/7 et 24H/24) pour savoir si un tuteur a été désigné et connaître son adresse et son n° de téléphone, s’il y en a un.

	Contacts avec l'Office des étrangers (OE)
	· Toujours informer la Cellule Mineurs de l'Office des étrangers de toute disparition d'un MENA 


	Risque de traite/trafic des êtres humains
	· Indiquer clairement dans le PV initial s'il y a suspicion de traite/trafic des êtres humains ou si le MENA est une victime reconnue pour que le magistrat de référence « disparition » prend contact son collègue le magistrat de référence « traite/trafic des êtres humains »


	Signalement BNG et international
	· Au niveau international, procéder à un signalement Schengen (article 32) et/ou Interpol pour localiser la personne disparue s’il existe des indices concrets qu’elle pourrait se trouver à l’étranger. La demande doit provenir d’une autorité judiciaire ou d’un service de police 


	Contact avec Child Focus
	· Prendre immédiatement contact avec Child Focus en cas de disparition inquiétante 

· Prendre contact avec Child Focus en cas de disparition non-inquiétante si on l’estime utile 

· Les personnes concernées sont informées que Child Focus peut être contacté pour une assistance supplémentaire 






[bookmark: _Toc75088412][bookmark: _Toc90132792][bookmark: _Toc90134938][bookmark: _Toc90401409][bookmark: _Toc90404930][bookmark: _Toc90406350]Réactions en cas de disparition d’un ressortissant belge à l’étranger[footnoteRef:38]  [38:  La présente liste des devoirs éventuels n'est pas exhaustive et les autres devoirs à accomplir doivent être appréciés en fonction de l'affaire traitée et en fonction de la politique locale propre à chaque parquet.] 

	Ouverture d’un dossier «disparition» en Belgique

	· Ouvrir un dossier « disparition » en Belgique même si une procédure est déjà en cours dans le pays où la disparition a eu lieu

· Dans un certain nombre de cas, la disparition d’un ressortissant belge n’a aucun caractère criminel. Le fait que la personne ne donne plus signe de vie depuis un certain temps, peut être lié à différentes causes. L’origine de cette absence de contact ou de cette disparition peut être simplement liée à un problème de communication (pas de réseau, pas de moyen de contact, …)

· La disparition peut aussi présenter un caractère criminel. Il peut  s’agir d’une personne victime d’un accident non encore localisée ou d’une personne hospitalisée qui n’a pas pu prévenir ses proches

· Dans ces derniers cas, l’exploitation urgente des moyens technologiques de localisation est une des priorités

· Dans un souci de rapidité et d’efficacité, certains devoirs peuvent être réalisés dans le dossier belge plutôt que dans le dossier étranger. 


	Rédaction du procès-verbal
	· Rédiger un procès-verbal de « disparition » en Belgique pour :
· confirmer le caractère officiel de la procédure belge (tant aux yeux de la famille qu’auprès des instances étrangères) ;   
· faciliter l’accomplissement de certains devoirs d’enquête (en matière de téléphonie, bancaire, …) ;
· rendre possible l’accomplissement d’autres (ex : établissement du profil ADN si nécessaire, …). 


	Echange d’informations
	· Etablir un contact étroit avec les collègues en charge du dossier dans le pays où la disparition a eu lieu via les canaux policiers prévus (SCHENGEN, Interpol, les Officiers de Liaison, les CCPD, …) soit via demande officielle (CRI, DEE, …). Vu ses contacts internationaux, la Cellule Personnes Disparues peut également tenter de faciliter ces contacts et ces échanges  

	Compétences et gestion de l’enquête

	· L’enquête est confiée au service de police territorialement compétent sur la base du lieu de résidence de la personne disparue (Zone de Police ou PJF) 

· Vu son expertise en la matière, la Cellule Personnes Disparues appuie les collègues belges dans l’approche du dossier (appui tactique, contacts, ...)

· Prendre directement les premières mesures en vue d’établir le profil ADN de la personne disparue si une issue fatale ne peut être exclue et solliciter la rédaction d’un formulaire Ante-Mortem avec le concours du DVI


	Accueil et soutien des proches

	· Pendant l'exécution des missions policières, ne négliger en aucun cas la famille ou les proches de la personne disparue

· Les encadrer et les soutenir tel que prévu à l’annexe 10 et proposer d’engager un membre du Service d’Assistance aux Victimes et si la famille ou les proches le souhaite, faire venir le plus rapidement possible sur place ce service 

· Il est primordial d’informer régulièrement les proches de l’évolution de l’enquête tout en veillant à préserver le secret professionnel et le secret de l’enquête

· Penser au rôle possible de Child Focus






[bookmark: _Toc75088413][bookmark: _Toc90132793][bookmark: _Toc90134939][bookmark: _Toc90401410][bookmark: _Toc90404931][bookmark: _Toc90406351]Recommandations en cas d'enlèvement parental international 

1. [bookmark: _Toc69799730][bookmark: _Toc72752516]Préambule
Ces recommandations se limitent à résumer les différents services appelés à intervenir dans ces affaires, les différentes situations susceptibles de se présenter et les premiers devoirs à accomplir. 

2. [bookmark: _Toc69799731][bookmark: _Toc72752517]Services qui interviennent
Les services qui interviennent dans la problématique des enlèvements parentaux internationaux sont principalement :
1. les services de police (*) ;
2. le procureur du Roi et/ou le juge d’instruction (*) ;.
3. le SPF Justice, Service de Coopération internationale en matière civile désignée comme Autorité centrale pour l’application des conventions (*).  
Ce service intervient dans 2 cas :
· Si l'Etat dans lequel l'enfant pourrait être retrouvé, a déjà ratifié la Convention de la Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants en vigueur depuis le 1er mai 1999[footnoteRef:39].  [39:  A la date du 1er janvier 2021, les pays liés à la Belgique pour l’application de la Convention de La Haye sont : Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Bahamas, Belarus, Belgique, Belize, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chine (Macao, Hong Kong), Chypre, Colombie, Rép. de Corée (Corée du Sud), Costa Rica, Croatie, Danemark, Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis d'Amérique, Fidji, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Guatemala, Honduras, Hongkong, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Macao, Macédoine, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Moldavie, Monaco, Monténégro, Nicaragua, Norvège, Nouvelle- Zélande, Ouzbékistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, Rép. Dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni, Fédération de Russie, Saint-Kitts-Et-Nevis, Saint-Marin, El Salvador, Serbie, Seychelles, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Tchéquie, Thaïlande, Trinité-et-Tobago, Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Zimbabwe.

] 

La liste des Etats parties est à jour sur le site internet : https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/enfants_et_jeunes/enlevement_international_denfants/liste_des_pays ;
· Si l'enlèvement a un lien avec la Tunisie en vue de saisir le Ministère de la Justice tunisien d’une demande de recherche de solution amiable au conflit concernant la situation de l’enfant et ce en application du Protocole d’accord instituant une commission consultative Belgo-Tunisienne en matière civile, signée le 27 avril 1989.                                                                                                                                                                                                                                          
4. le SPF Affaires étrangères, Service de coopération judiciaire internationale (*). Ce service intervient si l'enlèvement a eu lieu vers un Etat non partie aux conventions précitées .L’intervention de ce service se fonde sur le principe de l’assistance consulaire belge à l’étranger et ne peut donc avoir lieu que dans l’hypothèse où au moins l’une des parties est belge ou réfugié reconnu. 
5. le Service d’accueil des victimes de la Maison de Justice est un service présent dans chaque (division d’)arrondissement judiciaire. Les missions de l'assistant de justice chargé de l'accueil des victimes à l’égard du parent préjudicié sont de :
· fournir des informations sur la procédure pénale en général et sur les droits des victimes/proches et communiquer, avec l’accord du magistrat du parquet, des informations spécifiques sur le dossier et sur la procédure en cours ;
· offrir un soutien et un accompagnement durant la procédure pénale ;
· servir de relais entre le parent préjudicié et la magistrature ;
· si nécessaire orienter vers d’autres services (par exemple pour une aide  juridique et/ou un soutien psychosocial.
6. Child Focus (*) : L’action de Child Focus, dans le contexte des enlèvements parentaux, est menée dans le strict respect des réglementations nationales et internationales relatives à la protection de la vie privée ainsi que des dispositions légales concernant le secret de l’information et de l’instruction[footnoteRef:40]. Dans ce cadre, les missions spécifiques de Child Focus sont : [40:  Pour plus de détails, voir le Protocole réglant la collaboration entre Child Focus et les autorités judiciaires, le SPF Justice et le SPF Affaires Etrangères dans le domaine des enlèvements parentaux internationaux et du droit de visite transfrontière du 26 avril 2007.] 

· transmettre les informations qu’il recueille ;
· orienter les personnes requérantes vers les services compétents ;
· informer, encadrer et soutenir les personnes requérantes ;
· stimuler toute action de médiation nécessaire entre toute partie concernée ;
· mettre à disposition son numéro d’urgence permanent (116000).
    (*): les services ainsi indiqués ont un service de garde.

[bookmark: _Toc69799732][bookmark: _Toc72752518]3.   Principes guidant l'intervention des différents services 
Tous les services qui interviennent dans la problématique des enlèvements parentaux internationaux travaillent dans l'intérêt des enfants, des familles, dans le respect des décisions judiciaires et des engagements internationaux souscrits par la Belgique dans ce domaine. La réussite dans les dossiers dépend directement de la volonté de chaque service, de travailler de manière coordonnée et concertée avec les autres, dans le respect du cadre légal, du rôle, des missions et de la spécificité de chaque acteur. 
Trois principes se dégagent dans ce contexte :
1. Apprécier l’utilité dans chaque dossier d’organiser rapidement des réunions de concertation permettant de définir une stratégie commune et d’assurer la coordination du volet judiciaire et la procédure conventionnelle, indépendamment de la direction et de la coordination de l’enquête judiciaire. 
Par exemple, pour l’aspect civil, les réunions de conciliation sont organisées par le ministère public et visent principalement à coordonner l’aspect judiciaire et la procédure conventionnelle.
2. La nécessité d’un échange loyal et permanent des informations recueillies entre les intervenants dans les limites du secret professionnel s’imposant à chacun de ces intervenants.
3. L’information donnée au parent préjudicié que, lorsque l’enfant est localisé ou localisable dans un pays étranger déterminé ou même en cas de localisation ultérieure à l’étranger, des possibilités d’action existent :
· dans le cadre pénal : infraction de non représentation d’enfant pour autant qu’une décision judiciaire en matière de responsabilité parentale ait été rendue ;
· dans le cadre  de la coopération judiciaire internationale en matière civile : mise en œuvre de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 ou du Protocole d’accord instituant une commission consultative Belgo – Tunisienne et ce même si aucune décision judiciaire n’a été rendue en matière de responsabilité parentale ;
· dans le contexte de la coopération internationale générale même en l’absence de convention applicable et ce même si aucune décision judiciaire n’a été rendue en matière de responsabilité parentale. 

4. Situations pouvant se présenter :
A. 	Craintes d'enlèvement
         Préambule	
	Un parent qui craint que l’autre parent parte avec l’enfant à l’étranger sans son accord, peut vouloir en informer un service de police.
[bookmark: _Toc69741625][bookmark: _Toc69745733][bookmark: _Toc69799733]Réactions initiales
Un procès-verbal est toujours établi par la police et une copie est transmise au parquet par mail ou porteur même en l’absence d’une décision civile.
Lors de l’audition du déclarant, le service de police doit indiquer clairement dans le procès-verbal les droits respectifs des parents à l’égard de l’enfant. 
Le service de police veille à obtenir et à joindre à ce procès-verbal copie du dernier jugement civil éventuellement prononcé réglant ces droits.
Le déclarant est invité par le service de police à prendre contact avec les services des SPF compétents (les coordonnées  - téléphone et e-mail  - de l’Autorité Centrale belge peuvent être communiquées) et à prendre éventuellement contact avec un avocat afin d’entamer, le cas échéant, une procédure judiciaire urgente.
Le déclarant est informé qu’il peut bénéficier d’un soutien du Service d’accueil des victimes de la Maison de justice ainsi que de Child Focus. 
         Mesures préventives
Le magistrat du parquet avisé des faits analyse la situation de l’enfant et prend le cas échéant les mesures de protection qui s’imposent à son égard.
A la demande du magistrat du parquet, l’enfant et le parent suspecté sont signalés préventivement sur les plans national et international (conformément au Mémo 542/2014 OM) : 
· pour « localisation » en l’absence de décision civile exécutoire belge relative à l’exercice de l’autorité parentale et à l’hébergement ;
· pour « contrôle approfondi » (en ce qui concerne le parent suspecté d’un éventuel enlèvement) et pour « localisation et protection voire rapatriement » (en ce qui concerne l’enfant) lorsque le parent ne respecte pas une décision civile relative à la responsabilité parentale exécutoire en Belgique (Décision relative à l’exercice de l’autorité parentale et à l’hébergement).

Le signalement national préventif est une mesure exceptionnelle qu’il y a lieu de prendre lorsque des éléments concordants et convergents permettent de penser que le parent suspecté a l’intention de se déplacer à l’étranger avec l’enfant afin de le localiser dans le temps et/ou dans l’espace. 
Le recours systématique à ces mesures ne s’indique donc pas, notamment afin d’en maintenir l’efficacité et afin d’éviter la banalisation du phénomène des disparitions.
Afin de permettre la gestion de ces signalements, il appartient au magistrat du parquet de déterminer les services de police concernés par ceux-ci, notamment sur la base de la destination présumée du parent suspecté, ainsi que la date d’expiration du signalement national préventif et des mesures qu’il a décidées.
De plus, afin de permettre aux services de police d’intervenir de manière efficiente lors de tout contrôle de l’enfant et du parent suspecté au moment où ils tentent de quitter le territoire, tant l’avis par mail aux services chargés des contrôles que le signalement national préventif mentionnent explicitement toutes autres mesures décidées par le magistrat du parquet vis-à-vis de l’enfant (interdiction de quitter le territoire) ainsi qu’à l’encontre du parent suspecté (aucune mesure particulière, arrestation judiciaire...).
[bookmark: _Toc69741626][bookmark: _Toc69745734][bookmark: _Toc69799734]Réactions en cas de contrôle aux frontières (départ du territoire)
Le service de police procédant au contrôle exécute les mesures prescrites par le magistrat du parquet. Le service de police avise donc immédiatement par téléphone le magistrat du parquet de l’intention qu’a le parent suspecté de quitter le territoire avec l’enfant.
Le service de police exécute les devoirs complémentaires prescrits et rédige un procès-verbal subséquent dont une copie est, le cas échéant, également transmise par mail ou porteur au parquet.
Le magistrat du parquet informé du départ du parent suspecté avec l’enfant en avise les SPF compétents à savoir le SPF Justice comme Autorité centrale et le SPF Affaires étrangères.    
[bookmark: _Toc69745735][bookmark: _Toc69799735]         Remarque
Les mesures précitées peuvent également être appliquées notamment en cas de craintes d’enlèvement par les deux parents d’un enfant placé par le tribunal de la jeunesse.

B. 	Déplacement d'un enfant vers l'étranger ou non-respect du droit aux relations personnelles prévu pour un parent résidant en Belgique d’un enfant résidant à l’étranger. 

1)	Il existe une décision civile exécutoire belge accordant l’autorité parentale/droit d’hébergement aux parents (situation visée par l'art. 432 Code pénal et, le cas échéant, les instruments internationaux relatifs à la coopération judiciaire internationale en matière civile). 
       		 Il peut s’agir d’une décision judiciaire étrangère exécutoire en Belgique. 
Une décision rendue par un Etat membre de l’Union européenne en matière de responsabilité parentale est exécutoire en Belgique après y avoir été déclarée exécutoire par le tribunal de la famille.
S’il s’agit de mesures relatives au droit d’hébergement secondaire (droit de visite), elle est directement exécutoire si elle est accompagnée du certificat visé à l’article 41 du Règlement européen 2201/2003 dit Règlement « Bruxelles IIbis »[footnoteRef:41]. [41:   Le 1er août 2022, le règlement Bruxelles II-bis sera remplacé par le règlement Bruxelles II-ter (titre officiel : Règlement (UE) 2019 / 1111 relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale ainsi qu'en matière d'enlèvement international d'enfants).
Ce nouveau règlement modifie à plusieurs égards les règles relatives à la compétence, à la reconnaissance et à l'exécution des décisions en matière de responsabilité parentale. Une attention accrue est également accordée à la question des enlèvements internationaux d'enfants. L'objectif est d'accélérer la procédure de retour prévue par la Convention de La Haye de 1980 sur l'enlèvement d'enfants dans les États membres de l'UE.] 

Une décision rendue par un Etat non membre de l’Union européenne en matière de responsabilité parentale est exécutoire en Belgique après y avoir reçu l’exequatur du tribunal de la famille.
Le droit de déterminer le lieu de résidence de l’enfant relève de l’autorité parentale. Par conséquent, si une décision judiciaire octroie l’autorité parentale exclusive à l’un des parents celui-ci peut voyager librement avec l’enfant sans avoir besoin de l’accord de l’autre parent et sans avoir l’obligation de l’informer. 
Le parent préjudicié peut porter plainte auprès d'un service de police ou devant le ministère public et/ou se constituer partie civile.
· Un procès-verbal est établi et transmis au parquet par porteur ou mail.
· L'enfant et le parent suspecté sont signalés auprès des services chargés des contrôles (aéroports, gares, ..) qui appliquent les mesures prescrites par le signalement.
· L'enfant est signalé comme disparu pour mise en protection en vue de son rapatriement sur le plan national et international; le parent suspecté est, quant à lui, signalé pour "contrôle approfondi" sur le plan national et international.
· Des devoirs sont effectués afin de localiser l'enfant et le parent suspecté.
· Le déclarant est informé qu'une action civile est possible et est orienté vers les SPF compétents à savoir principalement le SPF Justice comme Autorité centrale ou les Affaires Etrangères selon qu’il existe ou non une convention avec le pays concerné (voir titre « Services qui interviennent pour déterminer quel est le SPF compétent »). Ce déclarant peut également être invité à prendre contact avec un avocat afin d'entamer éventuellement une procédure judiciaire urgente. Les coordonnées de l’Autorité centrale belge peuvent être communiquées. 
· Le déclarant est orienté, si besoin, vers le Service d’accueil des victimes de la Maison de justice et vers Child Focus.

2)	Il n'existe pas de décision civile exécutoire belge qui règle les droits des parents à l'égard de l'enfant (situation visée par les art. 373 et  374 du Code civil et, le cas échéant, les instruments internationaux relatifs à la coopération judiciaire internationale en matière civile). 
Cela signifie, qu’en l’absence de disposition contraire, le droit de décider du lieu de résidence de l’enfant/de voyager avec l’enfant relève de l’autorité parentale conjointe et que le déplacement/non-retour sans l’accord de l’autre parent équivaut à un déplacement illicite au sens des conventions précitées.
	Dans pareille situation, le parent préjudicié peut faire une déclaration auprès de la police. 
Un procès-verbal est établi et transmis au parquet par porteur ou mail.
Des devoirs sont effectués afin de localiser l'enfant et le parent suspecté: il est procédé au signalement de l'enfant sur le plan national et international pour "localisation".
Le déclarant est invité par le service de police à prendre contact avec les services des SPF compétents à savoir principalement le SPF Justice comme Autorité centrale (les coordonnées de cette Autorité peuvent être communiquées – téléphone et e-mail) ou les Affaires Etrangères selon qu’il existe ou non une convention avec le pays concerné et à prendre éventuellement contact avec un avocat afin d'entamer éventuellement une procédure judiciaire urgente.
Le déclarant est informé qu'il peut bénéficier d'un soutien du Service d’accueil des victimes de la Maison de justice et de Child Focus.

C.	Déplacement en Belgique d’un enfant résidant à l’étranger ou non-respect du droit aux relations personnelles prévu pour un parent résidant à l’étranger à l’égard d’un enfant résidant en Belgique
1)	Il existe une décision civile exécutoire en Belgique (situation visée par l’art. 432 du Code pénal et, le cas échéant, de l’article 570 du Code judiciaire, des instruments internationaux relatif à la coopération judiciaire internationale en matière civile et des articles 1322 bis et 1322 octies du Code judiciaire ).
Deux possibilités, dans ce cas, pour le parent préjudicié :  
1. Dépôt de plainte auprès d’un service de police étranger 
· Le parent préjudicié peut déposer plainte auprès d’un service de police à l’étranger. Ce parent est en principe orienté vers l’Autorité centrale étrangère désigné pour l’application des conventions en la matière. L’Autorité centrale étrangère se charge de transmettre la demande de retour à l’Autorité centrale belge (SPF Justice). La plainte peut également être directement transmise aux autorités judiciaires belges ;
· Des devoirs sont alors effectués en Belgique afin de localiser l'enfant et le parent suspecté ;
· Si aucune Convention ne lie la Belgique et l’Etat d’origine de l’enfant, le parent est invité à prendre contact avec les autorités diplomatiques de son pays d’origine ;
· L’attention du parent préjudicié peut être attirée sur l’existence des modes alternatifs de règlement des conflits. Plus d’informations à ce sujet peuvent être obtenues auprès de Child Focus (Bureau Premediation), des Autorités centrales et des autorités judiciaires belges ou étrangères.

2. Dépôt de plainte auprès d’un service de police belge 
· Le parent préjudicié peut déposer plainte auprès d’un service de police belge ;
· Un procès-verbal est établi et transmis au parquet par mail ou porteur ;
· Des devoirs sont effectués afin de localiser l'enfant et le parent suspecté : il est procédé au signalement des intéressés sur le plan national et international à cet effet ;
· Le déclarant est invité par le service de police à prendre contact avec les services des SPF compétents à savoir principalement le SPF Justice comme Autorité centrale (les coordonnées de cette Autorité peuvent être communiquées – téléphone et e-mail) ou les Affaires Etrangères selon qu’il existe ou non une convention avec le pays concerné et à prendre éventuellement contact avec un avocat afin d'entamer éventuellement une procédure judiciaire urgente ;
· Le déclarant est informé qu'il peut bénéficier d'un soutien du Service d’accueil des victimes de la Maison de justice et de Child Focus.
Remarque : Si la décision belge ou étrangère est exécutoire en Belgique, elle devrait pouvoir être exécutée sans qu’il soit nécessaire d’introduire une demande tendant au retour de l’enfant sur la base de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 (procédure visée aux articles 1322 bis et suivants du Code judiciaire).
Une décision rendue par un Etat membre de l’Union européenne en matière de responsabilité parentale est exécutoire en Belgique après y avoir été déclarée exécutoire par le tribunal de la famille.
S’il s’agit de mesures relatives au droit d’hébergement secondaire (droit de visite), elle est directement exécutoire si elle est accompagnée du certificat visé à l’article 41 du Règlement 2201/2003 dit Règlement Bruxelles IIbis.
Une décision rendue par un Etat non membre de l’Union européenne en matière de responsabilité parentale est exécutoire en Belgique après y avoir reçu l’exequatur du tribunal de la famille.
Il est en outre possible qu’il existe une décision exécutoire à l’étranger qui ne soit pas exécutoire en Belgique. Dans ce cas, les devoirs inscrits au point 1) supra ne peuvent pas être exécutés sauf s’il existe un danger pour l’intégrité de l’enfant. Concernant les signalements, il est possible qu’ils soient effectués par les autorités de l’Etat d’origine et que la plainte déposée par le parent préjudicié auprès du service de police étranger soit transmise aux autorités judiciaires belges.

2)	Il n’y a pas de décision civile exécutoire qui règle les droits des parents à l'égard de l'enfant (le cas échéant, application des instruments internationaux relatifs à la coopération judiciaire internationale en matière civile). 
	Le parent préjudicié doit être informé que, même en l'absence de décision judiciaire exécutoire au moment du déplacement, des possibilités d’action existent dans le cadre de la coopération judiciaire internationale en matière civile et ce, lorsque l’enfant est localisé ou localisable ou même en cas de localisation ultérieure.
	Les mêmes devoirs que ceux inscrits au point 1) sont effectués, sauf les signalements sur le plan international. 
L’attention du parent préjudicié peut être attirée sur l’existence des modes alternatifs de règlement des conflits. Plus d’informations à ce sujet peuvent être obtenues auprès de Child Focus (Bureau Premediation), des Autorités centrales et des autorités judiciaires belges ou étrangères.


[bookmark: _Toc75088414][bookmark: _Toc90132794][bookmark: _Toc90134940][bookmark: _Toc90401411][bookmark: _Toc90404932][bookmark: _Toc90406352]Accueil, assistance et aide aux victimes
Accord de coopération et protocoles d’accord signés entre l’Etat et les différentes Communautés, la Commission communautaire commune et la Région wallonne en matière d’assistance aux victimes
Accord de coopération du 7 avril 1998 entre l'Etat et la Communauté flamande en matière d'assistance aux victimes (approuvé par la loi du 11 avril 1999)
Protocole d’accord du 5 juin 2009 entre l’Etat, la Communauté flamande, la Communauté française et la Commission communautaire commune en matière d’assistance aux victimes
Protocole d’accord du 5 juin 2009 entre l’Etat, la Communauté française et la Région wallonne en matière d’assistance aux victimes
Protocole d’accord du 5 juin 2009 entre l’Etat et la Communauté germanophone en matière d’assistance aux victimes
Ces différents textes rappellent les missions des principaux services d’assistance aux victimes en Belgique dont :
L’assistance policière aux victimes : assistance procurée aux victimes et aux proches par la police qui consiste en un accueil de la victime, une première prise en charge, une bonne information de base à la victime et une orientation éventuelle vers les services spécialisés ;
L’accueil des victimes : assistance procurée tout au long de la procédure judiciaire qui consiste en une information, un soutien et un accompagnement des victimes et des proches ainsi qu’une orientation adéquate durant toute cette procédure ;
L’aide aux victimes : aide sociale et aide psychologique offertes aux victimes et aux proches ainsi qu’une orientation si nécessaire.
Ces textes prévoient aussi la collaboration entre ces services, des structures de concertation au niveau des (division d’)arrondissements judiciaires et un système de renvoi en fonction des besoins et difficultés de la victime ou des proches.

Circulaire GPI 58 concernant l’assistance policière aux victimes 
Le fonctionnaire de police est souvent la première personne en contact avec les proches et il a par conséquent l’obligation d’assurer une assistance et un accueil adéquats, de diffuser l'information de base et de rédiger correctement le procès-verbal.
L'assistance nécessite une volonté d'écoute (une écoute active, un comportement compréhensif et patient…).
Toute victime doit être accueillie, dans la mesure du possible, dans un local séparé à l'abri des regards indiscrets et avec suffisamment d'intimité et de discrétion.
Le fonctionnaire de police a l'obligation de fournir l'information nécessaire sur :
des actes d'enquêtes présents et futurs (dans le respect du secret professionnel, du secret de l’information et de l’instruction, et des règles relatives à la protection de la vie privée) ;
de la possibilité de faire la déclaration de personne lésée ;
des différentes formes d'aides juridiques; ….
Dans la Police Fédérale ou Locale, les Services d'Assistance aux victimes s'occupent d'une part de la sensibilisation et de la formation continuée de membres du personnel dans le domaine de l'assistance policière aux victimes et d'autre part, de l'offre de cette assistance policière spécialisée aux victimes et aux proches. 
L'intervention de ce service est justifiée lorsque le fonctionnaire de police ne peut assister la victime à lui seul et de façon optimale (par exemple dans des situations de crise émotionnelle ou de victimisation très grave). 
La GPI 58 prévoit également que les victimes et les proches qui ont besoin d'une aide psychosociale soient orientés vers les services d'aide aux victimes.

Circulaire Commune du Ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux COL 16/2012 relative à l’accueil des victimes au sein des parquets et des tribunaux
Cette circulaire répond à l’obligation d’information générale contenue dans l’article 3bis du Titre Préliminaire du Code de Procédure pénale[footnoteRef:42] qui constitue la base légale de la politique judiciaire en faveur des victimes.  [42:  Les victimes d’infractions et leurs proches doivent être traités de façon correcte et consciencieuse, en particulier en leur fournissant l’information nécessaire et en les mettant, s’il échet, en contact avec les services spécialisés et, notamment, avec les assistants de justice. Les victimes reçoivent notamment les informations utiles sur les modalités de constitution de partie civile et de déclaration de personne lésée.] 

Elle a pour double objectif de permettre à la victime d’une part de surmonter son traumatisme et de retrouver le plus rapidement possible un nouvel équilibre et d’autre part d’éviter une victimisation secondaire pouvant résulter de l’intervention judiciaire.
Cette circulaire s’adresse :
aux membres du ministère public ;
aux membres des greffes des cours et tribunaux et des secrétariats des parquets ;
aux membres des Maisons de justice, en particulier les assistants de justice chargés de l’accueil des victimes.
Elle s’applique notamment en faveur des proches des personnes disparues dont la disparition est considérée comme inquiétante.
Les assistants de Justice interviennent sur demande d’un magistrat du parquet ou à la demande des victimes ou de leurs proches.
Dans certaines hypothèses (dont les disparitions inquiétantes), le service est saisi de manière systématique par le magistrat du parquet en vue de proposer son intervention aux victimes ou aux proches.  
L’assistant de justice est chargé de fournir aux victimes et aux proches une information spécifique (déclaration de personne lésée et constitution de partie civile, actes et résultats d’enquête, portée des décisions,…). Il peut ainsi servir d’intermédiaire entre les proches et le magistrat du parquet (par exemple en transmettant les questions des proches vers le magistrat du parquet et en donnant des explications en retour). 
Il fournit également un soutien et un accompagnement aux victimes et aux proches aux différentes étapes de la procédure judiciaire (p. ex. consultation du dossier, restitution d’objets personnels ou de pièces à conviction, audiences,…) et si nécessaire les oriente vers d’autres services (en particulier vers les services d’aide aux victimes et l’aide juridique).
En principe, l’assistant de Justice n’intervient pas dans des missions d’urgence.
 
Circulaire Commune du Ministre de la Justice, du Ministre de l’Intérieur et du Collège des procureurs généraux COL 17/2012 concernant le traitement respectueux du défunt, l’annonce de son décès, le dernier hommage à lui rendre et le nettoyage des lieux 

Cette circulaire vise à garantir et à préserver la dignité du défunt et les intérêts affectifs de ses proches. Elle tend surtout à prévenir une victimisation secondaire.
Tout doit dès lors être entrepris pour éviter, grâce à la mise en œuvre de pratiques adéquates, les dommages supplémentaires résultant d’une négligence, d’un acte irréfléchi ou d’un manque de respect. Elle vise également à harmoniser les comportements des autorités à l'égard des défunts et des proches. A cet effet, elle définit le rôle et les missions des personnes chargées de garantir, de façon correcte, un accueil, une assistance, une information et un encadrement des proches.
Les services de police prennent en charge les suites directes du décès. 
En cas de découverte d’un corps sans vie, des mesures appropriées sont prises pour soustraire immédiatement le défunt au regard du public. On veille à ne pas laisser la presse, ni toute autre personne, prendre des photos ou filmer. L’annonce du décès est faite le plus rapidement possible, de manière respectueuse et lors d’un entretien personnel.
Les proches du défunt font l’objet d’une prise en charge adéquate par un membre du service de police ayant reçu une formation spécifique dans le domaine de l’assistance aux victimes. Ce service d’assistance aux victimes procurent donc aux proches l’accueil, le soutien et l’information tout au long de la procédure judiciaire.

Tous les proches, même mineurs d’âge, qui en manifestent le souhait, ont le droit de rendre un dernier hommage au défunt, en principe tant avant qu’après l’autopsie[footnoteRef:43]. [43:  L’article 44 du Code d’instruction criminelle prévoit que « lorsqu'une autopsie est ordonnée, les proches sont autorisés à voir le corps du défunt. Le magistrat qui a ordonné l'autopsie apprécie la qualité de proche des requérants et décide du moment où le corps du défunt pourra leur être présenté. Cette décision n'est susceptible d'aucun recours ».] 

Le fonctionnaire de police informe les proches de l'existence des Services d'Assistance aux victimes, des Services d’Accueil des victimes et des Services d’Aide aux victimes agréés par les Communautés offrant un soutien psychologique dans une situation de deuil et leur communique les coordonnées de ces services.	

[bookmark: _Toc75088415][bookmark: _Toc90132795][bookmark: _Toc90134941][bookmark: _Toc90401412][bookmark: _Toc90404933][bookmark: _Toc90406353]Indications en vue de l'enquête de voisinage
1. [bookmark: _Toc69799738][bookmark: _Toc72752521]Importance de l'enquête de voisinage

Il est essentiel de mener avec le plus grand soin une enquête de voisinage approfondie. Celle-ci a pour objectif d'interroger un maximum de personnes susceptibles d'avoir vu quelque chose qui peut avoir de l'importance pour l'enquête en cours. 
L'expérience a montré que le plus petit détail peut être extrêmement important.
Le procès-verbal doit être un résumé complet et détaillé de l’enquête de voisinage effectuée.

2. [bookmark: _Toc69799739][bookmark: _Toc72752522]Préparation

répartition des tâches basée sur un plan des rues
chaque équipe est mise en possession :
· d'une bonne photo de la personne disparue
· d'une description précise de la personne disparue (vêtements, signes particuliers) et
· d'une fiche sur laquelle figurent les questions à poser.

3. [bookmark: _Toc69799740][bookmark: _Toc72752523]Déroulement de l'enquête de voisinage

Il est indiqué de mener l'enquête de voisinage en 2 phases :

· Actions immédiates

* Privilégier la quantité par rapport à la précision : Lors de la première enquête de voisinage, menée d'urgence, la quantité des témoignages et des informations prime sur leur précision. Il est essentiel de contacter un nombre maximum de personnes afin de filtrer l'information disponible. La rapidité avec laquelle les informations sont collectées est primordiale étant donné qu'il est possible de recueillir sur la base de cette première enquête des éléments importants qui peuvent être exploités immédiatement.
* Noter les coordonnées des personnes absentes : Au moment où a lieu l'enquête de voisinage, il est possible que certains voisins soient absents alors qu’ils étaient toutefois chez eux au moment de la disparition; ceux-ci peuvent avoir connaissance de certains éléments importants.
* Utiliser le Registre National : Il est indiqué d'établir, sur la base d'une liste établie à partir du Registre national, un relevé des habitants de la rue, du quartier ou du voisinage. Toutes les personnes figurant sur cette liste doivent être systématiquement contactées.
* Prendre note du numéro d'immatriculation, de la marque, du type et de la couleur des véhicules : Il est important dans cette phase de noter les numéros d'immatriculation de tous les véhicules en stationnement dans la rue ou le voisinage afin de vérifier le plus rapidement possible à qui ils appartiennent.

* Vérifier la présence de caméras : Il est intéressant de relever le plus tôt possible la présence de caméras  (police, ANPR, caméras privées, ...) dans les environs immédiats du lieu de disparition ou sur l’(les) itinéraire(s) probablement emprunté(s). Etre attentif à la durée de sauvegarde des images (parfois 24h) !
* Informer le chef d'enquête : Le chef d'enquête doit être régulièrement tenu informé de l'évolution de l'enquête de voisinage. Les éléments importants exploitables rapidement doivent lui être communiqués immédiatement afin d'orienter les recherches.

· Actions ultérieures

* Approfondir l’enquête sur la base des informations sélectionnées : Après la première enquête où l'exploitation rapide de certains éléments potentiellement critiques s'est avérée concluante, il convient de procéder à une enquête approfondie fondée sur les informations sélectionnées au cours de la première enquête rapide.
* Prendre note des déclarations détaillées : Il convient de prendre note des déclarations détaillées des témoins dont on estime qu'ils connaissent des éléments qui peuvent s'avérer importants. Ces éléments rapidement vérifiés et exploités doivent faire l'objet d'une déclaration détaillée consignée dans un procès-verbal.
* Contacter les personnes absentes : Les personnes absentes lors de la première enquête doivent être contactées.
* Prendre contact avec d’autres personnes dans le quartier : 
· Des questions orientées doivent être posées quant aux personnes qui fréquentent régulièrement le quartier à titre professionnel (facteur, livreur à domicile, service de voirie,...) ou qui ont l'habitude de s'y rendre à des heures régulières (joggeurs, marcheurs) et qui connaissent de ce fait certains usages et habitudes du quartier. Leur contribution à l'enquête peut être importante dans la mesure où ils peuvent signaler certaines situations qu'ils considèrent comme suspectes ou au moins 'inhabituelles'. Peut-être ont-ils vu la personne disparue ailleurs sans que l'on y ait prêté attention à ce moment.
· Effectuer un contrôle systématique des personnes présentes (à pied ou en véhicule) aux abords du lieu de disparition (PLS ou LKP) aux mêmes heures ou le même jour de la semaine (ex : samedi à 22h30).



* Organiser un affichage dans le quartier : 
· Une campagne d’affichage (public)/de vignettage (discret) à proximité du lieu de disparition peut s’avérer utile afin de récolter des témoignages intéressants.
· Si la personne disparue a moins de 25 ans, Child Focus peut se charger de la campagne d’affichage. Dans les autres cas, l’affiche peut être réalisée par la Cellule Personnes Disparues ou par le service de police en charge de l’enquête. L’affichage est réalisé par le service de police en charge du dossier ou territorialement compétent.
· Les affiches doivent être idéalement placées dans des lieux de grande affluence (gare, grandes surfaces, stations-service, boulangeries, librairies, …).
· La responsabilité de l’enlèvement des affiches revient au service qui s’est occupé de l’affichage.

4. [bookmark: _Toc69799741][bookmark: _Toc72752524]Questions à poser lors de l'enquête de voisinage 

La présente liste des questions possibles n'est pas exhaustive et l’opportunité de poser d’autres questions doit être appréciée en fonction de la nature de la disparition.
En général, il y a trois thèmes principaux à aborder lors d’une enquête de voisinage : 
· Par rapport à la personne disparue :
· Connaissez-vous la personne disparue ? Comment ?
· Avez-vous vu la personne disparue récemment ? Quand ? Où ? Dans quelles circonstances ? Son état d’esprit ?
· Par rapport à son comportement et celui des personnes vivant avec elle :
· Connaissez-vous la famille ou l'entourage de l'intéressé(e) ?
· S’entendent-ils bien? 
· Par rapport au moment de la disparition :
· Demander l'emploi du temps de la personne interrogée (sans s'étendre sur les faits mêmes). Par ex : 
· Etes-vous resté chez vous toute la journée ?
· Où étiez-vous vers telle heure ?
· Quand êtes-vous rentré chez vous ?
· Etes-vous déjà au courant de la disparition de l'intéressé(e) ? Comment ? Par qui ?
· Avez-vous vu ou entendu quelque chose de particulier ?
· Avez-vous vu des personnes ou des véhicules inconnus dans le quartier ou qui ont attiré votre attention ? Raisons - Description
· Y a-t-il chez vous des personnes qui sont absentes pour le moment mais qui pourraient éventuellement nous fournir des informations supplémentaires ? Quand, où et comment pouvons-nous entrer en contact avec elles ?
Donner le numéro de téléphone du service de police en charge du dossier ou, si la disparition fait déjà l’objet d’un avis dans les médias, le numéro d’appel gratuit de la Police Fédérale.
Le recours à la distribution systématique de flyers ou toutes-boites dans un périmètre défini autour du lieu de disparition peut être une plus-value dans certains cas de disparition mais ne peut en aucun cas remplacer l’enquête de voisinage classique. Il en va de même pour toute diffusion locale ou régionale via les réseaux sociaux (site ou profil Facebook de la Police Locale ou de l’Administration communale, via des partenariats locaux de prévention (PLP) comme le « Buurtinformatienetwerk » (BIN) en Flandre, …).



[bookmark: _Toc75088416][bookmark: _Toc90132796][bookmark: _Toc90134942][bookmark: _Toc90401413][bookmark: _Toc90404934][bookmark: _Toc90406354]Indications à suivre en cas de fouille
La décision d’entreprendre des fouilles doit toujours se baser sur des indices concrets et sérieux. Les fouilles doivent toujours être encadrées par les membres d’un service de police.
Les fouilles en milieu naturel sont très souvent complexes voire dangereuses si elles ne sont pas réalisées par du personnel aguerri (ex : l'appui canin, l'appui aérien, la Protection Civile, ...). 
Chaque type de fouilles (fouille d'un bois, d'un village, d'un cours d'eau, ...) a sa propre méthodologie et la manière d'aborder ces fouilles dépend également du profil de la victime (dément, suicidaire, ...) et des circonstances de la disparition.
En marge de ces services spécialisés, différents outils technologiques (ex : la géomatique) permettent encore d'augmenter sensiblement la fiabilité de ces fouilles. Pour ce faire, chaque équipe participant aux opérations de fouilles utilise des postes radios qui sont géolocalisés en temps réel au poste de commandement. Leurs lieux de passage sont également enregistrés et retransmis ensuite sur carte géographique. Si nécessaire, ces tracés sont analysés afin de s'assurer qu'aucune zone située dans le secteur des recherches n'a été omise. Ces moyens technologiques sont principalement mis en œuvre par la Cellule Personnes Disparues et la protection civile.   

Modus operandi 

· Il faut mettre en place un poste de commandement (disposant du nombre de moyens de communication nécessaire) à partir duquel les opérations sont dirigées et suivies et où l’on reste systématiquement informé de l’évolution des fouilles. Ce poste de commandement doit disposer :
· d’une carte panoramique de la zone de recherches ;
· d’un aperçu de toutes les unités et services ainsi que de leurs responsables qui participent aux fouilles ;
· d’une liste des numéros (téléphone fixe, GSM, ...) auxquels peuvent être contactés tous les responsables. 
· Il faut prendre au préalable toutes les dispositions nécessaires pour l’accueil et l'information des médias.
· Avant d’entamer ces fouilles, tous les participants doivent d’abord recevoir des instructions détaillées au cours d’un briefing à savoir :  
· préciser qui et/ou ce qu’on recherche (description, photos, possibilités, ...) ;
· présenter le déroulement des fouilles, notamment le quadrillage, la communication, Pour cela, il faut, à l’aide des plans ou cartes disponibles, délimiter de manière précise le terrain et éventuellement le diviser en plusieurs parties afin que chaque sous-unité ou chaque groupe de volontaires puisse se concentrer sur l’une d’entre elles ;
· expliquer les modalités pratiques des moyens géomatiques utilisés ; 
· imposer la discipline nécessaire à tous les participants et souligner l’importance des recherches ;
· exposer le comportement et les réactions à adopter lors de la découverte de traces ou indices éventuels :
· ne toucher à rien ; 
· protéger et surveiller les lieux, préserver les traces ;
· avertir immédiatement le poste de commandement (PC).
· Lorsque les fouilles ont débuté, il faut évacuer toutes les autres personnes du terrain. Il se peut que des battues soient organisées par des civils à l’initiative des proches du disparu ou d’associations diverses (groupes de recherche cynophiles, …). Dans ce cas, il est recommandé de prévoir une présence policière minimum sur place en vue de : 
· noter la liste des participants ;
· gérer l’ordre public et les éventuels médias présents ;
· être directement sur place en cas de découverte de la victime (premières mesures urgentes) ;
· avertir les proches.
· Il faut faire un débriefing après les recherches.
· Il faut prévenir sans délai la famille du résultat des recherches (positif ou négatif) selon une procédure préalablement définie entre les enquêteurs, les services d’assistance aux victimes et le magistrat. En cas de découverte de la victime par ou en présence de tiers, les services de police sur place doivent également être conscients de l’éventuel impact psychologique sur ces personnes.   

[bookmark: _Toc75088419]

[bookmark: _Toc90132797][bookmark: _Toc90134943][bookmark: _Toc90401414][bookmark: _Toc90404935][bookmark: _Toc90406355]Signalement/désignalement
[image: ]

[bookmark: _Toc75088420][bookmark: _Toc90132798][bookmark: _Toc90134944][bookmark: _Toc90401415][bookmark: _Toc90404936][bookmark: _Toc90406356]Avis de recherche urgent
OBJET : PERSONNE DISPARUE – AVIS URGENT DE RECHERCHE
(1)	EXPEDITEUR :
(2)	DESTINATAIRE : CGI-SPOC-PERMANENCE
(3)	DISPARU A :
LE :
(4)	DE (NATURE OU DESTINATION DU LIEU) :
(5)	IDENTITE DU DISPARU :
(6)	NATIONALITE :	NUMERO DE REGISTRE NATIONAL :
(7)	DESCRIPTION DE LA PERSONNE :
     PHOTO DISPONIBLE OUI/NON – PHOTO RESSEMBLANTE OUI NON
(8)	CIRCONSTANCES DE LA DISPARITION 
	(8A) EN COMPAGNIE DE (NOM, PRENOM, DATE DE NAISSANCE, SEXE) :
	(8B) ITINERAIRE, DESTINATION, LIEU DE DECOUVERTE PROBABLES :
	(8C) MOYEN DE TRANSPORT PROBABLE :
	(8D) EN POSSESSION D’OBJETS ET DOCUMENTS IDENTIFIABLES :
(9)	MESURES A PRENDRE EN CAS DE DECOUVERTE DE LA PERSONNE DISPARUE : 
(10) RECH. SPECIFIQUES SOLLICITEES ET DISTRIBUTION DESIREE DE CE MSG :
     SCHENGEN OUI/NON
	     INTERPOL OUI/NON – SI OUI, ZONE :
(11) INFORMATION CONCERNANT L’UNITE OU SERVICE SIGNALANT :
	     UNITE OU SERVICE :
	     NUMERO DE NOTICE :
	     NOM ET TELEPHONE DES ENQUETEURS :
(12) INFORMATION CONCERNANT LE MAGISTRAT COMPETENT :
	     (NOM – QUALIFICATION – TELEPHONE)
(13) AUTRES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES (EX. UNITES DEJA INFORMEES)
	FRAIS DE RAPATRIEMENT A CHARGE DE :



[bookmark: _Toc75088421][bookmark: _Toc90132799][bookmark: _Toc90134945][bookmark: _Toc90401416][bookmark: _Toc90404937][bookmark: _Toc90406357]Formulaire Interpol pour la rédaction d’une notice jaune
Formulaire de demande de notice jaune 
Informations concernant une personne disparue
ou à identifier en raison de son incapacité
Diffusion aux médias (y compris Internet)		o OUI		o NON

	NOTICE

	
Eléments relatifs à une :
	Pays demandeur : Belgique
o Personne disparue
o Personne à identifier en raison de son incapacité



	1- ELEMENTS D’IDENTIFICATION

	
	Photographies
	Date :
	Lieu :

	
	Empreintes digitales
	Date :
	Lieu :

	
	Attention
	Cette personne est considérée comme :
o Violente           o Contagieuse     o Malade mental
o Suicidaire        o Toxicomane      o Armée
o Dangereuse    o Autre : ___________________

	1.1
	Nom de famille 
	

	1.2
	Nom de famille à la naissance
	

	1.3
	Prénoms
	

	1.4
	Sexe
	o Masculin
	o Féminin

	1.5
	Date et lieu de naissance
	

	1.6
	Autres noms
	

	1.7
	Autres dates de naissance
	

	1.8
	Nom de famille et prénoms du père
	

	1.9
	Nom de famille et prénoms de la mère
	

	1.10
	Identité
	o Confirmée
	o Non confirmée

	1.11
	Nationalité
	
	o Confirmée 
o Non confirmée

	1.12
	Documents d’identités
	

	1.13
	Profession (compétences, qualifications professionnelles, etc.)
	

	1.14
	Langues parlées
	Usuelle :
	Autres :

	1.15
	Situation de famille
	

	1.16
	Signalement
	Taille (cm) :           

Poids (kg) :

Corpulence :
	Cheveux :

Yeux :


	1.17
	Signes particuliers 
(cicatrices, tatouages, difformités, amputations, etc.)
	

	1.18
	Dentition 
(en bon état, dents absentes, cariées, jaunies, irrégulières, grandes, petites. S’il s’agit de dents artificielles, préciser mâchoire supérieure, mâchoire inférieure ou prothèse partielle) :
	

	11
	
	
	
	
	
	21

	12
	
	
	
	
	
	22

	13
	
	
	
	
	
	23

	14
	
	
	
	
	
	24

	15
	
	
	
	
	
	25

	16
	
	
	
	
	
	26

	17
	
	
	
	
	
	27

	18
	
	
	
	
	
	28

	Dents

	48
	
	
	
	
	
	38

	47
	
	
	
	
	
	37

	46
	
	
	
	
	
	36

	45
	
	
	
	
	
	35

	44
	
	
	
	
	
	34

	43
	
	
	
	
	
	33

	42
	
	
	
	
	
	32

	41
	
	
	
	
	
	31

	1.19
	Groupe sanguin
	

	1.20
	Code ADN
	

	1.21
	Régions / pays où la personne est susceptible de se rendre
	



	
2- ELEMENTS RELATIFS A LA DISPARITION OU A LA DECOUVERTE

	2.1
	Circonstances de la disparition ou de la découverte 
(date et lieu, personnes impliquées, véhicule utilisé, etc.)

	2.2
	Vêtements
(type de vêtements, motif et couleur du tissu, degré d’usure, marque du fabricant, marque de teinturerie ou de blanchisserie)
	

	2.3
	Bijoux
(Dates et/ou autres inscriptions)
	

	2.4
	Autres objets personnels
(y compris les bagages)
	

	2.5
	Renseignements complémentaires
(disparitions précédentes, etc.)
	





	
3- ACTIONS A MENER 

	Immédiatement informer INTERPOL BRUXELLES
Référence ____________________________    du _______________________
Et le secrétariat général de l’O.I.P.C. – INTERPOL  que la personne a été localisée.

	
CONCERNANT LA PERSONNE DISPARUE 

	Effectuée à la demande des autorités_________________ en vue de retrouver son lieu de séjour.
En cas de découverte :  
o   Demander à cette personne si elle consent à ce que son adresse soit communiquée.
o   La confier à un organisme chargé de la protection de l’enfance et des mineurs, et contacter  la représentation diplomatique la plus proche.
o   Prière de prendre toutes les mesures de protection prévues par la législation de votre pays.
Autres actions (préciser) : 




Autres actions (préciser)  :


	
CONCERNANT UNE PERSONNE A IDENTIFIER EN RAISON DE SON INCAPACITE

	Effectuée à la demande des autorités ____________________ en vue de son identification.



	
SIGNATURE 

	
Adresse du B.C.N. demandeur
(numéro de téléphone et de fax)
 INTERPOL BRUXELLES
 Rue Royale 202 A
1000 BRUXELLES
 : +32.2.644.86.41 -  +32.2.508.76.50

Nom de l’officier chargé du dossier : _______________________________








INFORMATION CONCERNING
A MISSING PERSON OR A PERSON UNABLE TO IDENTIFY HIM/HERSELF
IP BRUSSELS

URGENT

IP

Our ref. :
New Information
Concern : INFORMATION CONCERNING
A MISSING PERSON OR A PERSON UNABLE TO IDENTIFY HIM/HERSELF

WARNING this person may be :		( ) Mentally ill		( ) Armed	( ) Infectious	( ) Suicidal
					( ) Addicted to drugs	( ) Violent	( ) Other
PERSON	( ) MISSING
		( ) UNABLE TO IDENTIFY HIM/HERSELF 
	1.  Present family name 	:
	2.  Family name at birth		:
	3.  Forename			:
	4.  Sex				:
	5.  Date of birth			:
	6.  Place of birth		:
	10. Nationality			:
	12. Description		Height	:
				Hair	:
				Weight	:
				Eyes	:
	      Distinguishing marks	:
	13. Characteristics		:
	16. Photographed		: Date
	20. Language spoken		:
	21. Clothing			:
	22. Jewellery			:
	23. Other personal effects	:
	25. Circumstances of disappearance	:	

	If traced :
	(  ) Please ask if his/her address may be disclosed.
	(  ) Please place her/him in the care of a child welfare organization and contact his/her country’s 
 	     nearest diplomatic representative.
	(  ) Other action request (specify).

Thank you for your assistance in this matter.

END

IP BRUSSELS



[bookmark: _Toc75088422][bookmark: _Toc90132800][bookmark: _Toc90134946][bookmark: _Toc90401417][bookmark: _Toc90404938][bookmark: _Toc90406358]Avis de cessation des recherches
SUJET: AVIS DE CESSATION DE RECHERCHES 
(1)	EXPEDITEUR	 :
  
(2)	DESTINATAIRE :	CGI/SPOC/PERMANENCE
 
(3)	REFERENCE DU MESSAGE URGENT DE RECHERCHE : 
REF POLIS :
	NO PV INITIAL
  
(4)	IDENTITE DE LA PERSONNE A DESIGNALER :
  
(5)	LA PERSONNE A ETE RETROUVEE 	A :  (LIEU)
						LE :  (MOMENT)
  
(6)	IDENTIFICATION DE L’UNITE / SERVICE DE DECOUVERTE :
	DENOMINATION :
	NOM, TELEPHONE DES ENQUETEURS :
	NUMERO DE PV SUBSEQUENT :



[bookmark: _Toc75088423][bookmark: _Toc90132801][bookmark: _Toc90134947][bookmark: _Toc90401418][bookmark: _Toc90404939][bookmark: _Toc90406359]Avis de recherche dans la presse
En cas de diffusion d’un avis de recherche dans la presse, il y a lieu de tenir compte de quelques conseils pratiques, inhérents d’une part à la protection de la vie privée de(s) (l’) intéressé(s) et d’autre part à l’exploitation optimale de l’information communiquée.

· formule d’introduction

« A la demande du procureur du Roi de ( arrondissement judiciaire ), la Police Fédérale ( en coopération avec Child Focus ), nous prie de diffuser l’avis suivant : »

· circonstance de la disparition.  Qui ?  Quoi ?  Où ?  Quand ?

« Le ( jour, date ) vers ( heure ), ( nom + prénom ) âgé(e) de (…) a disparu  de (lieu de résidence/domicile) situé(e) à (commune). // ...âgé(e) de (…) et domicilié(e) à (commune) a disparu de sa résidence située à (commune de résidence : villégiature - home- établissement où un mineur a été placé - etc…)
( sans plus donner signe de vie depuis )
Il ( elle ) a été aperçu(e) pour la dernière fois à ( endroit ) le ( date ),
Il ( elle ) se déplace ( description de l’éventuel moyen de locomotion - préciser si ce moyen de locomotion a été retrouvé depuis ) »

· signalement de la personne disparue

« Description physique. Taille – corpulence – couleur des yeux  – couleur des cheveux – type de coiffure - caractéristiques visibles (tatouages ; cicatrice …) »  

Le terme "race"  étant proscrit, le signalement pourra reprendre les termes "d'apparence slave; nord-africaine etc… " ou  "originaire de" (Asie ; Europe de l'Est; Afrique du Nord; …) si cet élément est utile à la description de la personne disparue. 

« Description vestimentaire. Au moment de sa disparition, il était vêtu de… »

Description brève d’éventuels objets particuliers emportés, susceptibles d'attirer l'attention du public (aucune allusion aux bijoux portés ou à l'argent, carte bancaire, emportés par la personne disparue) .

Indication d’une éventuelle assistance médicale dont pourrait avoir besoin la personne disparue sans en préciser la nature.
Lorsque la personne disparue présente un danger de contamination, ajouter le cas échéant : « l’état de santé de la personne disparue exige une assistance médicale et doit être l’objet de précaution »




· formule de conclusion

« Toute personne susceptible de communiquer des informations  sur cette disparition inquiétante est priée de contacter (désignation du service en charge) via le numéro de téléphone gratuit 0800/30.300 ou par mail à l'adresse avisderecherche@police.belgium.eu (ou Child Focus via le numéro d’urgence gratuit 116.000)  (ou le poste de police le plus proche) ».



[bookmark: _Toc75088424][bookmark: _Toc90132802][bookmark: _Toc90134948][bookmark: _Toc90401419][bookmark: _Toc90404940][bookmark: _Toc90406360]Prélèvement profil ADN des personnes disparues
Dans le cadre de la loi du 21/12/2013 modifiant le Code d'instruction criminelle et la loi du 22 mars 1999 relative à la procédure d'identification par analyse ADN en matière pénale, une banque de données ADN Personnes disparues a été créée. La procédure complète est détaillée dans la COL 21/2013.
Cette banque de données ADN Personnes Disparues, gérée par l’INCC-DIS, est alimentée avec le profil ADN des personnes disparues (ou de leurs proches) ainsi que celui des corps non identifiés découverts en Belgique. Cette banque de données est comparée quotidiennement avec les autres banques de données ADN nationales mais également avec celles des pays ayant signé les accords de Prüm[footnoteRef:44]. [44:  Accords du 27 mai 2005, MB 30 mars 2007, Numac 2007015003 - Loi portant assentiment au traité entre le Royaume de Belgique, la République fédérale d'Allemagne, le Royaume d'Espagne, la République française, le grand-duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas et la République d'Autriche relatif à l'approfondissement de la coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme, la criminalité transfrontalière et la migration illégale, et aux annexes, faits à Prüm le 27 mai 2005.] 

Concrètement, un profil de TRACE ADN d’une personne disparue sera uniquement élaboré s’il est question d’une disparition inquiétante. Dès qu’une disparition est considérée comme inquiétante, l’unité enquêtrice prévient immédiatement le parquet et la Cellule Personnes Disparues. Il est en même temps procédé à la saisie de matériel ADN:
Type A: Prioritaire: échantillons biologiques du disparu (dent ou cheveu provenant avec certitude du disparu, ainsi que du sang ou des prélèvements d’organes conservés par une instance médicale),
ou
Type B: deux (2!) objets d’usage courant utilisés par (et uniquement par !) le disparu (sous-vêtement, brosse à dents/cheveux, rasoir,…).
ou
Type C : Analyse de parenté (voir méthode ci-après)

Type A et B

ATTENTION: les prélèvements de type A ont la préférence absolue pour l’enregistrement dans la banque de données ADN Personnes Disparues.  S’ils ne sont pas disponibles, le profil de type B de la personne disparue sera choisi. S’il subsiste un doute sur l’appartenance de l’objet d’usage courant, il peut éventuellement être utile de comparer le prélèvement avec le profil ADN des autres habitants (membres de la famille). (Ce n’est qu’en dernière instance qu’il sera procédé au Type C).
Les objets seront au plus tôt analysés 1 mois après le dernier signe de vie ou en cas d’indications claires du décès (p. ex. témoignage accident dans l’eau) par un laboratoire ADN agréé et ce, sur la base d’un réquisitoire rédigé par un magistrat. Dans le même temps, le dossier Ante Mortem (AM) sera établi par le DVI.
Type C

Méthode par analyse ADN des parents proches de la personne disparue 
                                      (Analyse de parenté =   ADN REFERENCE )

Lorsqu’aucun matériel ADN type A ou B de la personne disparue n’est disponible, en dernière instance donc, il faut tenter, par le biais des parents proches du disparu, de procéder au profilage ADN et à la comparaison via l’analyse généalogique dans les banques de données ADN belges.
La comparaison lors de l’analyse de parenté est indirecte. Les profils de REFERENCE des parents proches ne peuvent en effet jamais constituer un match parfait avec le profil ADN de la personne disparue étant donné que le profil de la personne disparue est une combinaison des profils ADN de ses parents proches. Par ailleurs, la contribution génétique d’un parent proche au profil ADN de la personne disparue diffère en fonction du degré de parenté. Cela signifie qu’une concordance constatée par analyse de parenté n’est pas une concordance 1 sur 1 entre le profil ADN de la personne disparue et chaque profil de REFERENCE de ses parents proches pris séparément, mais une concordance partielle. Ainsi, par exemple, le profil ADN d’un enfant (disparu) ne correspondra que pour la moitié avec le profil ADN du père et pour l’autre moitié avec celui de la mère. 
Parents pouvant se porter candidats pour la comparaison de parenté effectuée par l’INCC (service DIS).

[image: verwantschapsonderzoek FR Gen]



Les combinaisons possibles sont, par ordre décroissant en termes de chances de réussite :

1. les deux parents biologiques
2. 1 parent biologique + 1 enfant biologique + l'autre parent biologique de l'enfant biologique
3. 2 enfants biologiques + l'autre parent biologique des deux enfants biologiques
4. 1 parent biologique + 1 frère/sœur biologique
5. 1 frère/sœur biologique + 1 enfant biologique + l'autre parent biologique de l'enfant biologique commun
6. 2 frères/sœurs biologiques
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[bookmark: _Toc90132803][bookmark: _Toc90134949][bookmark: _Toc90401420][bookmark: _Toc90404941][bookmark: _Toc90406361]Protocole réglant la collaboration entre Child Focus et les autorités judiciaires et les services de police en matières de disparitions, de lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et pédopornographie sur internet.
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[bookmark: _Toc90132804][bookmark: _Toc90134950][bookmark: _Toc90401421][bookmark: _Toc90404942][bookmark: _Toc90406362]Coordonnées des différents services 
Chaque service, lié par la présente directive commune, est responsable de la mise à jour et de la transmission de ses coordonnées à tous les partenaires concernés.

· Police Fédérale 
· Numéro de téléphone d’urgence : 0800/30.300
· Mail : avisderecherche@police.belgium.eu   

· Cellule Personnes Disparues de la Police Fédérale :
· Pendant les heures de service : 
· directement => 02/642.78.13 ou 02/642.78.27
· En dehors des heures de service : 
· via la permanence DGJ (Direction Générale de la Police Judiciaire) - DJO (Direction des Opérations de Police Judiciaire) => 02/642.78.09 ou 02/642.78.10
· Uniquement pour administration (ex. transmission de PV) :
· Adresse : rue Royale 202 A - 1000 BRUXELLES
· Numéro de fax : 02/645.17.39
· Mail : djo.missingpersons@police.belgium.eu 

· Police Fédérale 
Commissariat général
Direction de la Coopération Policière Internationale
Point de contact national : CGI - SPOC – Permanence
· Adresse :Rue Royale, 202 A, 1000 BRUXELLES
· Tél. : 02/ 644.86.41 
· Fax : 02/ 508.76.50
· Mail : cgot.perm@police.be 

· Direction des Opérations de Police Judiciaire
· Tel : 02/642.70.44) 
· Permanence DJO (tel : 02/642.78.09-10)

· DJO-OAR : Service Avis de Recherche de la Police Fédérale (Direction des Opérations de Police Judiciaire)
· Tel : 02.642.66.67 (FR) et 02/554.48.81 (NL)
· Permanence 24/7 : 0473/868.330
· Fax : 02/554.48.80
· Mail : djo.oar@police.belgium.eu 

· LAV (Laboratoire audio-vidéo-robot de la Police Judiciaire)
· Adresse : Rue Royale 202A – 1000 Bruxelles
· Tel: 02/211.58.70
· Permanence 02/642.78.09 ou 10

· INCC (Institut National de Criminalistique et de Criminologie) 
· Adresse: Chaussée de Vilvorde, 98-100
· 1120 BRUXELLES (Neder-Over-Heembeek)
· Tel: 02/240.05.00
· Permanence: 02/240.05.00 (de 18h00 à 08h00 + W-E et jours fériés)
· Fax: 02/241.61.05
· Mail : nicc-incc@just.fgov.be  

· Office des Etrangers : 
· Demandes d’informations sur un MENA: 
Pendant les heures de service :
· Tel : 02/793.89.31 
· Fax : 02/274.66.57 
· Mail : missing.minors@ibz.fgov.be ;

En dehors des heures de service
· Tel permanence : 02/793.93.17/18
· Fax :  02/793.96.50
· Mail : bur_perm01@ibz.fgov.be.

· Demandes d’informations concernant des adultes
· Mail : auditoraten@ibz.fgov.be ;

· SPF Justice 
· Service des tutelles (disponible 7/7, 24/24)
· Tel :  078 15 43 24
· Mail : tutelles@just.fgov.be  

· Service de Coopération Internationale en Matière Civile du SPF Justice 
· Permanence téléphonique 24h/24h au : 02/542 67 00
· Mail : rapt-parental@just.fgov.be 

· SPF Affaires étrangères
· Service de Coopération Judiciaire Internationale 
· Tel: 02/ 501.81.11
· Fax 02/513.55.47
· Mail : c1mail@diplobel.fed.be 

· Child Focus
· Numéro de téléphone d’urgence : 116.000 (7/7, 24/24)
· Mail : 116000@childfocus.org  
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[PROTOCOLE REGLANT LA COLLABORATION ENTRE
CHILD FOCUS ET LES AUTORITES JUDICIAIRES ET LES
SERVICES DE POLICE EN MATIERE DE DISPARITIONS, DE |
LUTTE CONTRE L'EXPLOITATION SEXUELLE DES
ENFANTS ET PEDOPORNOGRAPHIE SUR L’INTERNET

Entre

La Fondation dutiité publique « Fondation pour Enfants Disparus et Sexuellsment
Exploités », ci-aprés dénommée « Child Focus », représentée par le président du
Consel dAdministcation et Ia directrce générale ;

Les autoriés judiciaires représentées par le ministre de la Justice et le Collége des
procureurs généraux ;

Les autortés poiiciéres représentées par fe président de la Commission permanente
de la Police locale et le commissaire général de Ia de la Police fédérale.
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PREAMBULE

Dans fintérét des enfants disparus et la lutte contre exploitation sexuelle des enfants, une
collaboration harmanieuse entre Chid Focus, fondation privée et indépendante, et les
autoriés judiciaires et s services de police qui sont chargés de rechercher des enfants et
de mener des enquétes est essentielle, Ce protocole de coopération régt fa collaboration
enire Ghid Focus, une fondation privée et indépendante qui fait fonclion de point de contact
et son centre dexpertise pertinent dans ce domaine, et les auloriés judiciaires et les
services de police, qui sont chargés et ont Ia direction des enquétes.

Le protocole réglant la coopération entre Child Focus, les autorités judiciaires et policiéres en
maliére de disparition et dexploiation sexuelle des enfants e le protocole régiant fa
coopération entre le point de contact civi de Child focus (www.stopchiidpomo.be) el les
autoriés judiciares et policiéres en matiére de pédopomographie sur Internet ont &6
conclus le 31 mars 1998, Ces protocoles ont é1é révisés une premiére fois lo 26 novembre.
2001, une deuxiéme fois e 26 avril 2007 et une troisiéme fois le 1* février 2010. Le présent
protocole réglant la collaboration enire Child Focus et les autorités judiciaires et policiéres en
matiére de disparitions et d'exploiation sexelle est le résulat dune quatriéme évaluation
Les modaltés de collaboration entre le point de contact civi de Chid focus
www stopchildporno be et les autorités judiciaires et policiéres son intégrées dans le présent
protocole.

La vision, les missions et les valeurs de Child Focus sont précisées dans ses statuts et
détailées dans le document inttué « Mission et Valeurs» dont la copie est annexée au
présent protocole





image10.jpg
1. CONSIDERATIONS GENERALES

1.1 OBJECTIFS

Les signataires du protocole affiment leur volonté. d'établir une collaboration efficace et
fondée sur le principe de réciprocite

- respectant le rdle et les objectifs de chaque acteur,
- prviegiant lintéret de Fenfant.

Chid Focus travaille en complémentarité avec dautres instances, sans préjudice des
altibutions des aulorités judiciaires et poiiciéres en matiére dinformation et dinstruction
judiciaires, qui relévent de leur compétence exclusive.

(Child Focus n'effectue aucune analyse poliiére des données enregistrées.

Chid Focus rempit la fonction de lien entre la victime et / ou ses proches, les services
sociaux el les autoriés judiciaires et les services de police. La premiére préoccupation ici est
la sécurité de fenfant

Uintervention de Ghid Focus st {oujours srictement cacrée par les dispostons de fa 0 du
8 décembr 1992 relatve 4 Ia protection do [a vie privée en ce qui concene le trafement
des données 3 caractére personnel, tell que modifée par Ia loi du 11 décembre 199
ransposant a Diective 95/46/EG du 24 octobre 1995 du Parlement européen et du Consei
relif 4 la protection des personnes physiques & légard du rattement des données &
caractére personnel ot & 1a bre circulation de ces données, en pariculir farticlo 3 6

1.2 PARTENAIRES DU PROTOCOLE

Child Focus prend en charge les cas de dispariions et dexploiation sexuelle denfants.

Child Focus peut, en tant que point de contact national en matiére e disparition et
dexploftation sextelle, &tre contacté par tout ctoyen et ce via différents canaux : e numéro
durgence 116 000 (24724, gratuil), le numéro 43224754499 (de étranger, payan), e-mai,
chat, le site www.chidfocus be, le courrer, les visites et via le point de contact civil
‘v stopehidpomo be. Child Focus sert de relais entre la personne qui a besoin d'aide, les
services daide, les services de police et les autorités judiciaires.

La collaboration décrite dans ce protocole se concrétisera principalement au niveau des
relations que Child Focus entretiendra avec'

2) 1és magisteats du ministére public chargés de diriger Fenquéte et les magistrats de
référence du parquet compétent I peut s'agir de la méme personne)
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5) les magistrats de référence des parquets généraux chargés de la problématique des
disparitons

La fiste des magistrats de référence des parquets généraux et des parquets prés les
tribunaux de premiére instance et leur mise 3 jour seront communiquées 3 Chid
Focus par fintermédiaire du secrétariat du colldge des procureurs généraux

©) la DGUDJOCelule « personnes disparues » de la police fédérale, chargée de se
mettre au service des autorités judiciares et des services de police en remplssan ses
missions dappui, dexpertise ot de coordination a légard des services de police en
matiére de dispariions inquidtantes ;

d)  1a DGUIDISOC de la police fédérale, qui se consacre enire autres 4 la lutte contre.

Vexploitation sexuelle des enfants en ligne et hors ligne, et particuliérement contre fa
production et ia diffusion de materiel pédopornographique.

©) les autres services de police.

En vue de permettre Ia réalisation de ces objectis, des contacts priviégiés seront également
étabiis entre Child Focus et d'autres autorités ou services, tels que:

@) le parquet fedéral, notamment pour les contacts que Child Focus serait amené
prendre avec des autoriés judiciaires & fétranger

b)  institut national de criminalistique et de criminologie ;

<) le Service Publc Fédéral Justice.
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2. DISPARITIONS

2.1 CHAMP D'APPLICATION

Laction des autorités judiciaires et des services de police est régiée par la direcive
ministérielle concemant la recherche des personnes disparues.’ Cele-ci a été portée & la
Connaissance de Child Focus et consiitue le cadre de référence des relations de Child Focus
avec les autortés judiciaires et les services de police.

Lintervention de Child Focus dans le cadre des dispariions concerne les enfarts agés de
moins de dix-hut ans ainsi que toute personne sous statut de minorité projongée comme:
défini dans lartice 487bis du Code civil beige®. Elle concerne également les personnes
disparues agées de dix-huit ans 4 vingt-quatre ans accompls, 4 Ia demande des parents o
dun intéressé direct ou des autortés judiciires, pour autant qu'au moins un des critéres
inquistants de la Directive ministérielle concemant Ia recherche des personnes disparues.
soitprésent

Une disparition peut prendre la forme d'un enlévement par un tiers oy international, d'une
fugue, dune disparition d'un mineur étranger ron accompagné (MENA)® ou d'une disparition
hon encore définie. Par aileurs, une dispariion est quaifiée dinquiétante 3 condition quau
moins un des citéres éfinis par la Directive ministérielle concernant la recherche des
personnes disparues soit présent

2.2 COLLABORATION STRUCTURELLE
221 Généralités

Lintervention de Child Focus & foccasion denquétes visant la recherche denfants disparus
consiste dans les actions suivantes

4) Ia mise 4 disposition de son numéro dlurgence joignable en permanence (116 000 en
Belgiaue (gratut) et le + 32 2 475 44 99 de fétranger) ors de Ia difusion d'avis de recherche

b) la dffusion de messages de recherche ;

ieistérs e a Justc, COLOZO02 du 20 frir 2002 concarman 1 recharche des personnes diparues
ofocle 4671 d Code Gl a 6té sbroge et e siau do minorté proongde o &t femplacé par le staul
oot (o f o Gu 17 Mars 2013 toormant s égimes dincapacité el msaurant un noweay sit de
e omiorm & a ignté humaine . MB. 14 /0672013 enirbe o vigueur o DVO912014). Aprés e pérade
Do o cov ans. 35 ar 1 OSIOVZ015, s s de « mineurs prolonges » n seron plus ullsés.
et oot local Gt pour s MENA qu disparaissent dos centres d accvei de promére i do
e ecimooek s Stcenokkerzes! . « prolocle de coopération pout lo \aement des dossiers do
o btantes do mineuts dos conres dobsenvaion ol dorentaion (COO) de Siconakkerzod
e st orwe o porquet f6daal Fedaa, FOfico 40 Erangers, o saice des Tules, 05 00O
O anal st odur.OverFicombah, 1 2 Bretes.xls ot 1o 2P KASTZE du 12 novembre 2008 .
s
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©) Ia réceplion, la transmission immediate aux autorités judiciires et e suivi dinformations
relatives 3 une disparition :

9) Ia désignation d'un conseiller qui assure linformation, faccuell, le soutien et Forientation
des proches de fenfant disparu vers des services compétents :

©) la concertation du conseiller avec fes autorités chargées de fenquéte |

Ghild Focus nintervient en principe qu'aprés l'accord des parents ou des personnes exergant
Fautorité sur a personne de fenfant.

2.2.2 Appels au numéro d'urgence 116 000

Les appels dont il est fait mention dans le présent protocole concernent soit une demande
dintervention de Chid Focus, soit une offre d'information ou de témoignage 4 propos d'une
disparition.

Les appels téiéphoniques sont ideniifiés et enregistrés aprés que Fappelant en ait été avisé
et pour autant quil ne s' soit pas oppose.

Si fappelant souhaite conserver fanonymat et que Chid Focus estime pouvoir respecter fe
vosu de fappelan, elle fait néanmoins part aux autoriés judiciaires de sa propre évaluation
de la qualité de finformation recue sous le couvert de fanonyma,

Le cas échéant, Child Focus tente de convaincre fappelant de fulité, voire de la nécessité,
de réuéler son identie.

2.2.3 Traitement des données

La réalsation denquétes & caractere judiciaire ou policier, reléve de fa compétence
exclusive des autortés judiciares et des sevices de police dans le respect du Code
dinstruction criminelle et des lois régissant Faction des services de police. Dans le cadre de
Ia gestion du dossier concret, Child Focus neffectue aucune analyse policidre des données.
enregistrées.

Par ailleurs, si dans le cadre de la gestion de plusieurs dossiers dos données communes.
devaient apparaitre sans recherche particuiére, Child Focus communique cette constatation
aux autorités compétentes

2.2.4 Modalités de collaboration
En principe. Chid Focus répond 4 toute demande de coopération prévue par le présent

protocole et ui adressée par un magistrat directement ou par fintermédiaire du service de.
police.
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En raison du protocole de colaboration entre Child Focus et les autorités judiciaites, ces
autorités collaborent prioritaiement avec Child Focus.

2.2:5 Formations et statistiques

Child Focus peut partiiper activement, sur la base de son experlise, 4 la formation et &
Finformation des acteurs de terrain tels que magistrats, policiers, personnel chargé de.
Fassistance, de Iaccueil et de aide aux victimes.

La DGUIDJOICelule « personnes disparves » et Child Focus s'échangent de manidre
annuelle leurs statisiques au sujet des dossiers dispariions traités par leurs sevices
respects.

226 Protection de a vie privée et secret de I'enquéte

L'action de Child Focus sera menée dans le stict respect des réglementations nationales ot
intemationales relatives 4 la protection de la vie privée ainsi que des dispositions légales
concernant le secrel de linformation et de finstruction

2.3 COLLABORATION OPERATIONNELLE

2.3.1 Réactions immédiates devant suivre une demande d'aide adressée & Chil

Focus

Afin dviter toute action non coordonnée pouvant porter préjudice 4 fobjectf commun (voir
‘supra point 1.1.), Child Focus nentame son action, lorsque fa disparition a é1é déclarée par
les parents ou par les personnes exergant fautorits sur la personne de fenfant, quapres
avoir abteny la certtude de fenregistrement par un service de police dune déclaration de
disparitin. Cette vérification se fait de la maniére suivante

1° par la vérfication des informations communiquées par lappelant telles que les
coordonnées du senice de polce déja avisé, le numéro du procés-verbal intal, les
coordonnées du magisirat chargé de fenquéte;

atiou

2¢ par la consultation par fa DGJ/DJOICellule « personnes disparues » de la Bangue de
données Nationale Générale sur la base des nom, prénom et date de naissance de la
personne, afin de vérifier si celle-ci est bien signalée & rechercher en tant que personne
disparue, et dans affimative, doblenir e numéro de procés-verbal, L'accés  la bangue de
données Nationale Générale est fimitée aux données concernant les personnes agées de
moins de dix-hit ans au moment de la consultation ainsi que celles agées de dix-huit ans &
vingt-quatre ans accompls pour autant quau moins un des critéres inquiétants de la
Directive ministérille concernant Ia recherche des personnes disparues soit renconiré
s
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Si aucune déclaration de dispariion n'a été déposée par les parents, Child Focus les invite &
se rendre & un service de police afin de procéder & cette déclaration fe plus rapidement
possible.

Cete déclaration doit étre faite auprés du service de police du lieu de la dispariion, y
compris pour les cas de disparition de mineurs d'un établissement de placement ou dlun
centre d'accueil

Dans des cas exceptionnels, si les circonstances de Ia réception de fappel devaient faire
craindre & Chid Focus que lappelant se touve dans limpossibiité matérielle ou
psychologique deffectuer une dédlaration auprés dun service de police, Chid Focus peut
elle-méme signaler cette situation au service 101 qui transmet finformaion afin de permetire
un service de police de se rendre auprés de lintéresseé pour y acter sa déclaration.

Child Focus prend contact dés que possible avec le service de police avisé pour signaler son
intervention, vérifer les renseignements recus et contrdler si 'affare 'a pas d&ja trows sa
solution

2.3:2 Soutien aux appelants

Signalement

Conformément & la Directive ministérielie du 20 favrier 2002 relative 4 la recherche des
personnes disparues (préambule), le service de police qui avise dune dispariion
demandera aux parents sil souhaite élre soutenu par Child Focus. En cas de réponse
positve,le service de police transmet les données des parents & Child Focus.

Si la disparition qui est annoncée semble devoir étre qualfiée dinquiétante au regard des
critéres de la Direciive ministérille concemant Ia recherche des personnes disparues, les
senvices de police doivent en informer immédiatement fa DGJDIO/Cellle « personnes
disparues » et Child Focus.

Afin de pouvoir réaliser ses missions dans les plus brefs délais, fa DGJDJOICelule
«personnes disparues » avise le plus rapidement possibie Child Focus de chaque nouveau
dossier ouvert & son niveau.

i Child focus est la premiére & tre au courant d'une disparition inquiétarte, elle contacte
immédiatement la DGJ/DJOICelule « personnes disparues » afin de signaler cette
disparition,

Parquet général prés a cour dappel de Gand, COL2SS retaive 4  facherche dun mineu Gsparu dune.
instlion 0u 8 uncento daccuol 2 mars 1698
il
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Durantla disparition
Durant la disparition, Child Focus offre son assistance aux victimes.

Child Focus travaille de maniére complémentaire et nie se subsitue pas aux services.
dassistance et daide au victmes.

Aprs a disparition

Quand Ia personne disparue est retrouvée, Child Focus en informe immédiatement les
autoriés suivant a procédure décrite au point 332

De méme, si intervention de Child Focus a été solicitée lors dune dispariion, le magistrat
ou le service de police qui retrouve la personne disparue, en informe immédiatement Child
Focus et linforme sur les circonstances de fa disparition et sur la maniére dont lenfant a été
retrouve, sans préjudice des exigences liées au secret de linformation ou de finstruction.

Aprés avoir donné son aide pendant la dispariion, Child Focus oriente les personnes
concemées vers les services de suvi les plus adéquats. En fonction des besoins
spéciiques de ces personnes, ce Ui peut étre propasé aux parents / & un des parents, &
Fentant ou 4 1a famille entiére.

233 Soutien a Fenquéte
2:33.1 Diffusion d'avi de recherche
Objectifs

La diffusion de messages par Child Focus a pour seul obiectf de retrouver fenfant disparu
sain et sauf, ifs ne peuvent servir & retrouver des mineurs pour la raison quils ont commis
des faits qualiiés infraction

On entend par diffusion de messages de recherche : la confection et a distribation d'afiches,
de posters ou daffichettes format papier et (a difiusion d'avis de recherche électronique par
e site Internet de Child Focus ou d'aulres sites liés  Child Focus poursuivant les mémes.
buts et respectant toutes les dispositions légales en la matiére ou par tout aulre moyen de
communication existant ou & développer. A la demande du magistrat, Child Focus peut
mettre en place une campagne de presse spécifique au niveau national ou international ou
une campagne via les médias sociaux (Youlube, Facebook et autes supports)

La diffusion de messages de recherche par Child Fosus concere la personne disparue et

des éléments matériels éventuels la concermant (dans le respect du prescrt des alinéas 3 et
4 de article 433bis du Code pénal). Exceptionneliement et uniquement 3 la demande écrite

1
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‘du magistrat (et selon les modaités quil précise) Child Focus peut diffuser des informations
relatives & la personne qui accompagne Ia personne disparue.

Initiative

Liniiative d'une diffusion d'un message de recherche peut émaner des autorités judiiaires,
des parents, des proches de fenfant disparu ou de Child Focus lui-méme,

Concertation

Aprés Féchange des informations sur la disparitio, fopportunits dune telle difusion et ses
modalités font [objet dune évaluation concertée par le magisirat dirigeant fenquéte, le.
service de police intervenant, Chid Focus, le cas échéant la DGJDJO/Celule « personnes
disparues » et, sauf circonstances exceptionnelles, les parents ou proches de la personne
disparve.

Aucune difusion ne sera réalisée par Chid Focus sans Faccord des personnes exercant
fautorite parentale & Iégard de fenfant & moins que Chid Focus nestime que la non
diffusion ne place lenfant en danger ou que le magistrat dirigeant fenquéte r'at requis cette
diffusion.

Child Focus peut toutefois de fagon motivée refuser de réaliser la diffusion demandée par le
magistrat,

Le magistrat chargé de Fenquéte peut sopposer & une difiusion par Child Focus si les
informations en sa possession le conduisent & considérer quune telle difusion constituerait
un danger grave pour Fenfant ou nuirait sérieusement 4 fenquéte,

Mise & disposition du numéro d'appel d'urgence lors de I diffusion d'avis de recherche dans les
médias par les autorités judiciaires

En cas de décision de diffuser un avis de recherche dans les médias, les autorités judiciaires
chargées de I'enquéte prennent un contact préalable avec Chid Focus afin d'obtenir son
avis lorsque celuici est déja intervenu dans faffaire. Child Focus peul en effet éire en
mesure dapporter des précisions sur la faisabilte de lopération envisagée el de
‘communiquer des éiéments en sa possession ulies 4 Ia prise de décision

Lorsque Child Focus n'est pas encore intervenu dans laffaire, les autorités judiciaires
informent Child Focus de la diffusion de I'avis de recherche et du fait que, sauf désaccord de
Child Focus. le numéro 116 000 sera mentionné sur Favis e, dés lors, de la possibité que.
des appels parviennent 3 ce numéro,

Dans toute fa mesure du possible, les partenaires assureront une réelle cohérence ef une
‘complémentarité entre les diffusions de messages de recherche effectuées par Child Focus

n
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et les avis réalisés par los autorités, soit dans les médias, soit par les canaux offciels de
signalement, tant sur le pian national quintemational, soit par tout autre moyen de difusion.
En vue datteindre cet object:

a) il st vivement recommandé de toujours utiiser les mémes photographies de la personne
disparue;

b) Chid Focus informe la police fédéralo ot la DGJ/DJO/Cellule « personnes disparues »
lorsqul procéde 4 une diffusion de messages de recherche.

2332 Contacts avec les autorités judiciaires: transmission des témolgnages parvenus & Child
Facus et partiipation o des réunions organisdes par les enquéteurs

Toute information parvenue & Child Focus suite aux témoignages (mentionnés sous le point
232.) est immédatement lansmise aux aulorités chargées de lenquéte. Cette
communication a lieu selon le degré durgence, soit verbalement avec confirmation par tout
courrer écit ou électronique, sot par courrer éciit ou électronique. En cas de difficulté de
communication, Child Focus s'adresse 4 la DGIDJO/Celule « personnes dispares ».

Les informations regues sont jointes au dossier judiciire et exploilées comme tout autre
élément

Le magistrat chargé de fenquéte, ou avec son accord, le sevice de police ou la
DGJ/DJOICellule « personnes disparues », communique & Child Focus les suites réservées
aux informations transmises par Child Focus. Cette communication portera au minimum sur
fa confimation de fexploiation des données transmises par Child Focus et sur leur utité

Si les parents le souhaitent, le conseillr de Child Focus est invité & assister aux réunions.
organisées par les enquéleurs & lintention des parents de fa victime conformément au point
1.3:2.1 de la Directive ministériells concermant a recherche des personnes disparues.

Le conseillr st invié & participer aux réunions de coordination organisées conformément
au point 1222 de la Directive ministériells concemant la recherche des personnes
disparues & moins que le magistrat ne lestime inopportun et ce, en raison du secret de
Finformation et de finstruction.

Sil st pas associé & la réunion, le canseiller a, 3 tout le moins, un entretien avec e
magistrat ou un membre du service de police désigné par i

2333 Chitd lert

Une Chid Alerf® peut étre lancée sur décision du magisirat chargé du dossier, en
concertation avec les enquéleurs et la DGU/DJOICelle ‘personnes  disparues’,

¥ Les modaites concerant ls lancament une Chid Aler seont reprises dans un addendm 8 a Diective
minstérota du 20 fouier 2002 concamant a fecherche des personnes dispares.
2
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conformément & la Directive ministérielle concernant fa recherche de personnes disparues. fl
‘sera i tenu compte des risques potentiels du lancement c'une Child Alert pour fe mineur.
Chid Focus est directement informée et de préférence préalablement impliquée dans la
préparation d'une Child Alet

Child Focus met a disposition des autorités judiciares une plateforme pour Ia diffusion de fa
(Ghild Alert ainsi qu'une équipe qui réceptionne les appels t8léphoniques.

2334 Contacts internationaux
Organisations spécialisées dans les disparitions d'enfants

Child Focus est membre de Missing Chidren Europe qui développe un réseau 'ONG
spécialisées dans le domaine de la dispariion dans les pays durope. Child Focus peut
faite appel 4 elles pour des questions ou besoins spécifiques en concertation avec le
magistrat,les services intervenants ou les parents. Dans ce cadre par exemple, fa diffusion
de messages de recherche se fera conformément aux modaliés prévues au point 2.3.3.1, La.
transmission e données & caractére personnel vers daulres pays ne saurai sé fare que
forsque ces pays garantissent un niveau de protection approprié A ces données,
‘communiquées dans le respect de Ia loi du 8 décembre 1992 relative & la protecion de a vie
privée, tel que modifiée par a loi du 11 décembre 1998 et de ses arrétés d'exécution.

Si Child Fosus regoit une demande de diffusion d'affiches émanant dune ONG étrangere,
clle ne donne une suite favorable quaprés en avoir avisé le parquet fedéral et fa
DGUIDIOICelivle « personnes disparues »

Presse internationale.

Child Focus dispose dun réseau de contacts médias lui permettant de mobiliser fa presse.
audiovisuelle etiou écrite dans Ia plupart des pays européens et dans quelaues pays hors de
IEurope comme le Maroc, le Canada,

En concertation avec le magistrat les services intervenants et les parents, i peut mobilser fa
presse intemationale. Si nécessare, elle encadre los parents lors des contacts avec la
presse. La transmission de données 4 caractére personnel vers diautres pays ne saurait se
faite que lorsque ces pays garantissent un niveau de protection approprié & ces données,
communiquées dans le respect de Ia loi du 8 décembre 1992 relative 4 fa protection de Ia vie
privée, tel que modifiée par a ol du 11 décembre 1998 ot de ses artés dexécution

2325 Mise djour des données

Tout au long de Fenquéte, il est veillé a maintenir a conformité des informations contenues
‘dans le dossier judiciaie et des données enregistrées par Child Focus.

n
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3. EXPLOITATION SEXUELLE

3.1 CHAMP D'APPLICATION

Child Focus traite® tout signalement dexploitation sexuelle des enfants, Cest 3 die la
prostitution enfantine, le tourisme sexuel impliquant des enfants, et fa pédopornographie

Chid Focus utiise 1a terminologie prévue dans la Directive 2011/92/EU du Parlement
européen et du Conseil du 13 décembre 2011 relative 4 la lutte contre Fexploitaion sexuelle
des enfants ct la pédopornographie, remplagant la Décision-cadre 2004/68 JBZ. Aux fins du
présent protocole, on entend par:

- Enfant: toute personne entre 0 et 18 ans ;
- Majorite sexuelle : I'age en dessous duguel, conformément 3 Ia légisiation nationale,
les actes sexuels avec un enfant sont interdits.

32 LA COLLABORATION OPERATIONELLE DANS LES DOSSIERS
D'EXPLOITATION SEXUELLE

Les modalités de Ia collaboration concernent fes acteurs suivants:
Child Focus,

DGJIDJSOC de fa Police Fédérale

Le Parque! Fédéral .

La Police Locale |

Les Parquets Locaux.

RN

Chid Focus a un rble de transmission et elle soutient, informe et conseill le signaleur &
propos des mesures qui pourralent atre prises dans le domaine de faide, de la police et de la
justice.

Dans toute forme de collaboration entre Child Focus dune part et les autorités judiciaires et
les services de police dautre part, les disposiions relatives & fobligation de porter
assistance aux personnes en danger (article 418, 420 et 422bis du CP) sont respectées.

En fonction de la gravité de la situation et du fisque encouru par des victimes, Chid Focus
recommande au signaleur de rapporter les faits & la police locale.

Si le signaleur ne veut pas informer lui-méme la police, Chid Focus transmet, en
concertation avec le signaleur, linformation au parquet. Le signaleur peut rester anonyme sl
le souhate.

Lo vatoment par Chld Fosus ontan qus poin da conlac il un envol aupres des autoriés compétentes
1
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Si un signaleur ne souhaite pas informer la police et riaccepte pas que Child Focus
transmette linformation au parquet, mais que les fats rapportés répondent aux dispositions.
relatives 3 [obligation de porter assistance aux personnes en danger, Child Focus
communique le signalement au procuraur du Rol.

Détermination du parquet compétent:
Chid Focus transmet finformation au procureur du Roi de arondissement od les fais se.
sont produits. Lorsque les faits ne sont pas localisés, Child Focus transmet Finformation au
parquet de larrondissemen ol le signaleur réside. Lorsque plusieurs arrondissements sont
conceés, Chid Focus transmet linformation au parquet féderal.

Réponse du parqu

Le procureur du Roi accuse réception de lnformation transmise par Child Focus et finforme.
du numéro didentiication du dossier et du nom du magistrat qui en a a charge.

Sl Festime opportun, le procureur du Roi peut organiser une réunion de concertation avec.
les instances concernées, dont Child Focus.

Quand un signaleur informe Chid Focus que la police locale n'a pas enregistré sa
déposition, Chid Focus 1ui recommande de prendre rendez-vous avec une cellule
spécialisée de la police locale (par exemple, Ia celluie mosurs, Ia cellule jeunesse ) el de
faite une nouvell fois sa déposition. Child Focus peut, & 1a demande du signaleur, intervenir
activement, soit en prenant directement contact avec Ia police locale en question, soit en
signalant au parquet

Si un signaleur a déposé plainte 4 fa police locale, Child Focus linforme quil peut prendre
contact avec le service daccueil des viclimes des maisons de justice.

En cours denquéte, et dans e respect des dispositions légales précitées, Child Focus

transmet également au magistrat du parquet toutes les informations qui Iui parviennent. Ces.
informations sont ointes au dossier judiciaire

5
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3.3, COLLABORATION AVEC LE POINT DE CONTACT CIVIL STOPCHILDPORNO.BE
(procédure de notification et de retrait)

331 Introduction

Paur rendre plus rapidement ot définivement inaccessibles & des tiers des sites Internet
contenant du matériel pédopornographique’, une collaboration harmonisée est nécessaire
entre s instances judiciaires et policiéres, qui sont chargées de la direction et de fexécution
des enquétes, et Child Focus.

La compétence liée 4 lidentiication des sites Intemet qui contiennent du matériel
pédopormographique comespond en soi  un pouvoir denquéte dordre public. Ce pouvoir
denquéte est en principe réservé par la Constitution et les dispositions (pénales) légales au
ministére public ¢t & la police, qui sont responsables en maliére de recherche et de poursuite
infractions (art 151 du Code judiciaire et 28ter, § fer et § 3, 56, § 2 du Code dinstruction
crminelle)

La i du 31 mai 2015 complétant la mise en ceuvre des obligations européennes en matiére
dexploitation sexuelle des enfants, de pédopomographie, de traite des &tres humains et
aide  tentrée, au transit ot au séjour iméguliers (M.B. du 8 juin 2016). insére un article
3830is/1 dans le Code Pénal, lequel dispose que * « Une organisation agréée par le Roi peut
de drot recevoir des signalements relatfs a des images susceplibles détre visées  farticle
383bis, analyser lour contenu et leur origine, e les transmetlre aux services de police et
autorités judiciaires. »

L arrété royal du 18 septembre 2016 fixant les conditions d'agrément de forganisation visée
3 Particle 383bis/1 du Code pénal, (B, du 30 septembre 2016), reprend les conditions
permettant  une organisation diéire reconnue et les obligations que celle-cidoit remplir. Par
Farrété royal du 15 novembre 2016, Child Focus est reconnue comme point de contact Givil
(M.B. du 18 novembre 2016).

Chid Focus travalle de maniére complémentaire par rapporl aux autres instances; fes
senvices polciers et judicialres restent 4 tout moment responsables de Ienquéte et prennent
sur la base de leurs propres compélences les deécisions relatives aux actions 4 réaliser,
Fappréciation et 4 lexamen des faits.

3:3:2. Conditions et devoirs assignés & Child Focus et  ses collaborateurs

Child Focus et ses coliaborateurs s'engagent a respecter les conditions et obligations fixées
4 Fartcle 383bis/1 du Code pénal et dans famété royal du 18 seplembre 2016 fixant les
conditions dfagrément de organisation visée & Farticle 383bis/1 du Code pénal.

7 A vea intrmaional, | o5t fll e s frmes angais - chid soxunl abuso materilou « CSAM .
i
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3:3:3. Procédure : Plan échelonné - apergu schématique |
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3331 Généralités

La procédure décrte ci-aprés vise 4 rendre définitivement inaccessibles, le plus rapidement
possible (« takedown »), les sites Internet contenant du matériel pédopomographiaue, tout
en préservant les capacités et les prérogatives d'enquéte des autorités judicaires.

Paralilement & cela, Ia mise en couvre de cetle procédure renforce la collaboration &
Féchelle intemationale en matiére de lutte contre la présence de matériel
pédopornographique sur Internet

Child Focus sert de point de contact civil pour fa pédopomographie sur Interet mais.
Informe également e citoyen sur a possibilté d effectuer un signalement par le biais du point
de contact policier

Inversement, la DGUIDJSOC de la Police fédérale communique au Gitoyen la possibilté de
faire une dédlaration par le biais du point de contact civil La personne qui procéde & un
signalement peut ainsi elle-méme choisi la procédure par laquelie elle souhaite leffectuer.

Dés finstant oit un signalement arrive chez Chid Focus la procédure de traitement
compren e lapes suvartes
réception du signalement par Child Focus;
- flagging du signalement par Chid Focus
- tragage du signalement par Child Focus.
- transmission du signalement aux services policiers ou INHOPE :
- rendre défintivement inaccessibles les sites Intemet.

3.3:3.2 Réception des signalements

En cas de signalements de sites Infernet comportant éventuellement du_confenu
pédopornographique, la prise de contact avec Child Focus s'effectue en compiétant un
formulaire en figne sur son site Internet”.

Child Focus traite sans déla les signalements regus du lundi au vendred, durant les heures
e bureau. Les signalements qui sont effectués en defors des heures e bureau sont traités
e premier jour ouvrable suivant.

Les signalements qui sont transmis & CHild Focus via le réseau INHOPE, sont traités selon
la méme procédure.

Pour pouvoir assurer un traltement rapide et efficace par les services policiers et judiciaires
compétents, Child Focus doil, excepté pour les signalements anonymes, verifer si les
signalemens contiennent les données ddentifcation nécessares.

¥ Lo ystomo do apporten g est s a i internetde Chid Focus
R o befroton soxelebarog gt erannefaie i sl
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En dautres termes, il convient pour chaque signalement dindiquer les données ddentits
complétes de fauteur du signalement  rom, doricie, .. - don pas uniquement I'adresse e-
Iy a lieu en outre de mentionner le conteny précis du signalement..

Sile signalement regu ne permet pas ddentifer le site Infernat dénoncé, Child Focus prend
‘contact le premier jour ouvrable avec Iauteur du signalement, s'l est identifiable, en vue de
‘compléter celui-i et de e traiter

3333 Flagging et tracage des sgnalements
A Flagging

Aprés réception d'un signalement, Child Focus en analyse le contenu et forigine afin de.
verifier

- si e signalement contient selon Child Focus de sérieuses indications de la présence
‘de matériel pédopornographiaue au sens de Iarticle 383bis du Code pénal . Il peut
S'agir de matériel

« impliquant un enfant réel

« impliquant un_enfant apparent. Il s'agit d'une personne qui @
I'apparence dun enfant, mais qui est en falt agée de dix-huit ans ou
plus au moment de [a représentation.

« représentant un enfant ici

« représentant, par fentremise d'un montage, un enfant, quil solt réel,
inexistant ou apparent.

- silenfant st exposé & un danger grave |
- siladresse Intemet est toujours actve.

Child Focus procéde au « flagging » des signalements qui constituent sefon son analyse du
matériel pédopomographique en vertu du droit national

Si Chid Focus constate que lenfant est exposé @ un danger grave, elle contacte
immédiatement la DGJ/DJSOC de la Police fédérale et ui transmet e signalement sans
aél

En cas de doute sur e caractére ilégal d'un site Infernet, Child Focus prend contact au plus
tard le premier jour ouvrable suivant la réception du signalement avec 'a DGJIDJSOC de fa
Polce fédérale. Celle-ci examine ca signalement.

B Tragage

i Child Focus estime que le site signalé contient du matériel pédopomographiaue, elle
‘examine dans quel pays le site est héberge.
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Child Focus classife les signalements selon les catégories suivantes :

- contenu légal
materiel pédopornographique / hébergé en Belgique
- matériel pédopornographique / hébergé a fétranger
o Dans un pays membre du réseau INHOPE.
o Dans un pays non-membre du réseau INHOPE

3334, Transmission du signalement & 1o DG}/DJSOC de a Police fédérale et INHOPE
Aprés tragage du lieu o sont étabi’s les sites Inteme signalés, Child Focus transmet tous

les signalements regus, sans exception, & la DGJIDJSOC de la Police fédérale selon les
modaliés décries ci-aprés.

A Contenu légal

Child Focus transmet tous les mois & la DGJIDISOC de la Police fégérale fa fiste des
signalements qu'elle a resus et qu'ele a analysés comme « conten légalh.

B Contenu ilegal
) Contonu ilégal qui est hébergé en Belgique

Child Focus transmet 4 la DGJ/DISOC de la Police fédérale les signalements considérés

comme « contenu hébergé en Belgique considérs comme  flégal par Chid Focus »

Intégralement et au plus tard e premier jour ouvrable suivant la réception du signalement

La DGIDJISOC de la Police fédérale informe Child Focus le premier jour ouvrable sulvant la

éception des informations du numéro du dosser et fautorits judicaire 4 laquelie e dossier
sera transféré.

b) Le contenu ilégal qui est héhergé 4 Iétrangor est.
i, Dans un pays membre 1OPE :

Les signalements considérés comme contenu illégal hébergé 3, dans un pays qui est

membre du réseau INHOPE sont transmis par Child Focus 3 la hotine homologue dudit

pays via e réseau INHOPE pour la sue de leur raitement.

et envol seffectue au plus tard e premier jour ouvrable suivant e signalement

La hotline homologue peut ainsi initer la procédure « Notice and Takedown » et ransmetire
les informations & 2 police et a justice du pays concerné.
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‘Tous les mois. Chid Focus transmet & la DGUIDJSOC de la Polce fédérale, une liste,
classée par pays, des informations qui ont été transmises & des homologues élrangers via le
réseau INHOPE.

il Dans un pays non-membre du réseau INHOPE :

il ny a pas de partenaire INHOPE présent dans le pays concarné, les signalements sont
ransiris & la DGU/DJSOC de fa Police fédérale, au plus tard le premier jour ouvrable suivant
le signalement

La DGJIDISOC de fa Police fédérale transmet ces signalements via e canal Interpol/Europol
a pays concemé pour poursuivre la procédure. La DGJ/DJSOC de fa Police fédérale en
informe Child Focus une fois par mois.

3335, Signalements réceptionnés par e point de contact policier
La DGUIDISOC de Ia Poiice fédérale traits les signalements réceptionnés par le point de
contact policier. Elle transmet, le premier jour ouvrable,  Child Focus les signalements
relatifs & un contenu iliégal hébergé & Iétranger dans un pays membre du réseau INHOPE,
afin que Chid Focus les enregistre dans Ia base de données de INHOPE.
334« Takedown » : rendre définitivement inaccessibles les sites Internet

Généralités

Au sein de la Police fédérale. fa DGJDISOC est chargée de exécution de toutes les
missions rendant inaccessibe le conten licite des sites.

A Contenu légal hébergé en Belgique

Aprés avoir regu un signalement de Child Focus se rapportant & un site ilégal hébergé en
Belgique, la DGJIDJSOC de la Police fédérale

ontacte, au plus tard le premier jour owrable suivant, e procureur du Roi compétent
i, le cas échéant, ordonne que tous les moyens appropriés soient utlisés pour
rendre fes données ilégales provisairement inaccessibles, conformément 4 laricie
39bis56 al 6 du Code dinstruction criminelle”

Par a Lot du 25 décembre 2016, potant des morfications diverses au Codo dinstction riminsle et au Code
pénal, en e damélore los méthodes pariculéres do recherche ot cartanes mesures denqutla concomant
Intemet. es communications lecoriques i les tWiécommunicalons i créont une banque de Gomnées des
emproinies vocales Tainga suvant b ajout 8 Toriclo 3903  Goae dnsncton chminel . » £ cos
dutimo urpenco ot 51 Sl marostoment o irachan vieés au aricios 137 §5 8 140 00 I53He§
1 Cade péal,Ieprocurour d Rol pou ordonr verbalemant s fous 63 oy appionés seent st
o e naccessiesfes donnaos quifoment Tobje!de iiacion ou ont 46 produtes par frachion ofqul
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- contacte Ihébergeur pour quil mette & exécution la décision du procureur du Roi'®
sauvegarde une copie hors ligne du contenu rendu inaccessible et transmette ces
informations 3 la DGJ/DJSOC de la Police fédérale (comme élément de preuve pour
une éventuele procédure judiciaire) et quil etire ensuie les données ilégales.

- &tabit le procés-verbal, afin dengager la procsdure judiciaire

B. Contenu hébergé & étranger, dans un pays quiest membre du réseau INHOPE
La sute & réserver aux informations transmises par Child Focus via INHOPE reléve de la
compétence des autorités du pays concemé, conformément & la légisiation qui y est en
vigueur.

€. Contenu hébergé 3 Pétranger, dans un pays qui 'est pas membre du réseau INHOPE
Lorsque le contenu ilégal sur e site Internet est accessible en Belgique, la DGJDISOC de
Police fédérale établit un procés-verbal pour entamer la procédure udiciare en wue de
rendre inaccessible ce site Intemet.

Le procureur du Rol prend alors les mesures nécessaires visant & bloquer laccés au site
Internet par fes fournisseurs d'accés.

Sont contaies & Forde publou aux bornes mcours. G oo st confima par 6ot dons Jos maieurs ddlis.
o manion dos mol doFoirmo urgerce. » (4 8. 17 aror 2017)

¥ Sans préjcics du Live X d Code do dro économique qu révof que 1afounisseur qutfout des sevices
Shibergement 4o, b5 il  efectvement connaissonco aciviGs ou dinfomatons Moles st es siles Qi
éberge. o prompement pour e fomaton o tend acebs & cele-impossible.Tantaue 6 pocuour
50 o 18 e sucuns décson concemant 1 Cope of o fail de rendio naccessie Facsés aux données
Slockes dans un systome informatoe, Thébergour ne pedt prendre aue des mesures visant boauer accds &
cot domndes,
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4. EVALUATION DU PROTOCOLE

4.1 Avant I lexpiration de chaque déiai de deux ans 4 parti de la signature du protocal, le
procureur général compétent pour les dispariions et lexploitation sexuelle des mineurs.
organise, une réunion avec les parties concemées par ce protocole, 4 moins quune partie
ne souhaite se réunir avant (a fin de ce déla,

4.2, Conformément & Iart 383bis/1 du Code pénal, Child Facus transmetira chague année,
U plus tard 4 la fin du mois de mars, un rapport d'activités concernant le fonctionnement du
point de contact civil au ministre de la Justice, qui en remet une copie au Collége des
procureurs généraux. Le SPF Justice/DGWLiSenvice de la politique  criminelle en
collaboration avec le réseau d'expertise « Criminalité contre les personnes » veille au suivi et
4 révaluation de Iapplication de farticle 383bis/1 du Code pénal et de ses amétés
dexécution et suggérera des solutions si des problémes pratiques se posent et, le cas.
éehéant, proposeront des adaptations. Child Focus sera assosiée a cette évaluation
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5. DISPOSITIONS FINALES

Le présent protocole remplace et abroge les protocoles réglant la collaboration entre Child
Focus etles autoritss udiciaires du 1 février 2010.

Le présent Protocole aura une durée de validité de deux ans et sera renouvelé tacitement de
deux ans en deux ans, sauf dénonciation par Iune des parties, laquelle sera noffiée aux
autres signataires, au moins trois mois avant lexpration du délai de deux ans.

Le présent Protocole entre en vigueur e jour de sa signature.

Fait 4 Bruxelles, le 06 juilet 2017, en francais, et en six exemplaires, dont chacune des
parties au Protocole déclare avoirregu un exemplaie.

Koen Geens.
Ministre de Ia justice

Pour e Collége des procureurs généraux Focus:

Ch. De Valkenser
Procureur général
prés la Cour d'appel de Liége

Pourla Rolco f

Commissare générale
Police fédérale.

C. Fontaine
Directeur général
Police judiciare fédérale
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